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AVANT PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

· Le cours MONTAGE ET MISE EN ŒUVRE DE PROJETS PRODUCTIFS

DES ORGANISATIONS offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module II propose PROCESSUS D’ELABORATION DE PROJETS 

Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

 Directeur du CEFADES
	PREFACE
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la -promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR)

   Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopératisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

    Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire


	sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc., pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité". Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.



	L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est, avant tout, l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.

Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

_______________________________________

*

A guide to management of small farmer's cooperatives

**
Material and techniques for cooperatives management training




	A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.

Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA
Ex-Directeur de l'ISPEC
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La finalité première d'un projet productif est la vente de produits finis sur le marché.

Malheureusement toute réalisation d'un projet productif exige un niveau minimum de production au-dessous duquel il n'est pas possible de produire un bien sur des bases financières saines.

Il peut arriver que la consommation locale soit tellement faible qu'il ne peut justifier une production locale de ce bien.

La taille du marché est donc l'élément essentiel qu'il convient de bien étudier avant toute étude approfondie des autres éléments.

Ce n'est qu'à l'issue de cette étude de marché que l'on peut évaluer le volume du marché qui arrivé à un certain seuil, peut autoriser les possibilités techniques de réalisation d'un projet.

On peut, au stade d'étude de marché, abandonner un projet parce que l'importance du marché est trop faible et ne peut justifier un investissement. 

Qu'est ce qu'un  marché ?

Un marché est constitué par l'ensemble des clients capables et désireux de procéder à un échange leur  permettant de satisfaire un besoin ou un désir 
.

La taille  du marché  dépend  donc du nombre de personnes qui : 

· éprouvent un désir à l'égard de l'objet ; 

· ont les ressources  nécessaires  pour l'acquérir ;

· ont la volonté d'échanger ces ressources pour obtenir l'objet.

La notion  de marché est une notion très large dans laquelle il  convient  d'englober  le milieu dans lequel  l'entreprise  (ici le projet) doit vivre et s'adapter. Ce milieu est constitué de  consommateurs,  de fournisseurs, de concurrents mais également de contraintes techniques, politiques,  administratives, fiscales etc…).

Une fois le marché connu, l'entreprise ne peut survivre que si elle sait constamment s'adapter à l'évolution de ce marché.

Pour connaître un marché, il faut procéder à une étude de marché.

Qu'est-ce qu'une étude de marché ?

          On appelle étude de marché l'ensemble de méthodes et des instruments permettant de connaître et de comprendre le milieu dans lequel  vit l'entreprise et de prévoir son évolution en vue de s'y mouvoir avec un minimum de succès
.

A quoi doit aboutir une étude de marché ?

Une étude de marché doit nous permettre de répondre à ces différentes interrogations ?

· Quelle est la taille du marché  et son taux de développement ?

· Quelle est la  part du marché de l'entreprise car une entreprise ne peut se contenter d'une estimation  globale du marché et de ses différents segments, mais doit également apprécier ses ventes ainsi que sa part du marché.

· Sur quel marché géographique et sectoriel l'entreprise compte t-elle s'établir ?

· Sur quelles politiques commerciales l'entreprise doit-elle s'appuyer ?

Naturellement il est difficile de répondre avec une précision mathématique à toutes ces questions  mais une réponse parfois approximative permet parfois d'apprécier  une situation en vue d'une prise de décision.



Objectif : 




Permettre à l'apprenant de se  familiariser avec les méthodes de recherche de statistiques et autres informations. 

Consigne : 


Répondre aux questions suivantes :

Questions A :


Rappeler l'objectif d'un projet ?

Question B : 


Pour mieux formuler vos objectifs à atteindre quels les informations qui vous sont préalablement  nécessaires ?

Question C :


Où les trouver ? 


1-1 Généralités : 

L'analyse de la demande présente et passée suppose la collecte d'information  quantitative et qualitative sur le marché du bien concerné.

Exemples : 

1- Recherche de statistiques sur la consommation du riz au Sénégal.

2- La consommation de cahiers d'écolier dans la commune  de Bamako.

Il s'agit d'adopter une démarche  cohérente dans  la collecte d'informations:

· Quelles sont les principales catégories d'informations à recueillir ?

· Où les recueillir ?

Cependant la recherche d'informations statistiques doit être guidée par trois remarques importantes : 

· Le but : il ne s'agit pas de fournir au responsable du projet des informations "en vrac" mais de lui fournir des informations sélectives lui permettant d'expliquer les situations constatées ou bien de modifier leur évolution dans le futur 

· La période : pour laquelle  il est nécessaire d'effectuer la collecte des données.

Le choix de la longueur de cette période sera fonction de deux éléments : 

· La période  pour laquelle on dispose  de statistique homogène c'est-à-dire où la collecte des données a été faite selon les mêmes règles (définition du produit, champ géographique…)

· Les événements qui  ont modifié fondamentalement la demande.

Exemple :

Il n'est pas nécessaire de collecter des informations statistiques sur  10 ans si, il y a 3 ans de cela, une loi islamique en réduit fortement l'usage. 

· La nature du produit : doit être  prise en considération :

Pour les produits  de base tel que le ciment, les aliments le textile etc ; on peut  remonter bien loin dans le temps (10 à 15 ans).

Pour les produits  nouveaux  ou à forte évolution (ordinateurs, services etc…) on peut se contenter d'une courte période dans la collecte de statistiques (5-10 ans).
A propos de la nature des produits, rappelons la  nomenclature adoptée généralement  par les économistes :
Les biens de  consommation finale : vendus aux consommateurs - on distingue parmi ces biens ceux qui  sont détruits au premier usage (produits alimentaires, produit d'entretien, service de transport etc…) et ceux qui sont  durables (voiture, appareil electro-ménager, meuble). 
Les biens de consommation intermédiaire : ils sont destinés à subir une transformation avant  leur utilisation finale (ex le ciment  l'engrais, le carburant etc…).

Les biens d'équipement sont destinés à assurer la production  des biens pour la consommation finale on intermédiaire. Ils  ne subissent   pas de transformation pendant la phase de  production. Ex les machines-outils, les bâtiments industriels etc…

Une fois ces préalables définis, nous abordons la description  des principales informations à collecter qui sont de deux ordres : les informations quantitatives et les informations qualitatives.  

1-2  Les informations quantitatives
Les informations à chercher sont en général  très variées et dépendent de la nature du produit tel que nous l'avons remarquée précédemment.

Mais généralement  ce sont les informations sur les prix et les quantités physiques qui sont recherchées.

1-2-1 Les informations sur les quantités  physiques
On trouve ces informations sur le plan national au niveau des productions locales, des importations, des exportations et de la variation de stock.

La combinaison de ces différentes statistiques permet de calculer la consommation  effective c'est-à-dire la demande réelle.



La comptabilité nationale donne en générale les statistiques sous forme globalisante des données. On trouve les données sous différentes rubriques appelées branches.

Exemple de branches :

-   Elevage  

· Pêche et foret 

· Industries extractives 

· Chimie et hydrocarbure 

· Transport et télécommunication.

 Il faut dans la mesure du possible faire éclater ces données en faisant une

ventilation par <<gamme>> de produits :

a) Ventilation des branches par produit.
Dans l'appellation "branche"  de la comptabilité nationale, se cachent des 

produits différents. 

Exemple :  

	DANS
	ON PEUT Y TROUVER

	Pêche et forêt 
	-  Pêche maritime : poissons frais ou fumés 

-  Pêche continentale 

-  Bois de chauffe, charbon de  bois, cueillette,    

   chasse 

	Industries extractives 
	-  Extraction des minerais de phosphate 

-  Extraction de calcaire 

-  Extraction de sel 

-  Fabrication de tuiles  

	Chimie et hydrocarbure 
	-  Production d'hydrocarbure 

-  Industries chimiques de base 

-  Fabrication  engrais 

-  Fabrication  de pesticide 

-  Fabrication de peinture 

-  Produits cosmétique, savon 

	Transport, télécommunication 
	-  Transport  routier 

-  Transport maritime 

-  Transport ferroviaire 

-  Commercialisation


L'avantage de cet éclatement  est de fournir  des données précises  du  marché  car le projet qu'on  étudie mettra sur le marché une gamme de produits bien définis. 

b) Eclatement par zone géographique 

Il n'est pas nécessaire de l'effectuer souvent. Cependant pour certains produits cela est  nécessaire. Ce sont  les produits lourds à  faibles valeurs ajoutées  comme  le ciment, les engrais et les cartons. 

Ces marchandises lourdes ou volumineuses  créent des coûts de transport élevés donc la localisation  de la clientèle  est un élément  d'appréciation très important  pour la détermination des coûts de transport à destination de la clientèle.

c) Eclatement  par type  de client : 

Ces informations sont nécessaires pour définir la politique promotionnelle.

Exemple : 








             80% par les enfants 

Un produit  x est consommé à                       15% par les adultes 








             5% par les vieillards 








            90% par les agriculteurs 

Un produit  y est  consommé  à 

                                                                                       10% par les urbains 


L'avantage de ce procédé de ventilation est de permettre une politique commerciale ciblée.

Par exemple :  

Pour le produit x  on mettra l'accent sur la clientèle "adulte" pour faire augmenter les ventes. Cette clientèle adulte ne constitue pour le moment que 15 % du chiffre d'affaire. 

1-2-2  Les statistiques relatives au prix :

A une série de quantités physiques, il convient d'ajouter les chroniques de prix.

On peut  distinguer  au moins 4 niveaux où les prix peuvent  être collectés : 

· Les prix FOB (Free on Board) qui signifie  au point de départ soit à l'usine, à la ferme au port  ou à la gare. C'est au client de se charger du  transport de la marchandise.

Les prix FOB sont  surtout utilisés dans le commerce  international.

Dans le commerce  intérieur  on parle surtout de "prix départ usine" ou "bord  champs"  dans le cas de produits agricoles.

· Les prix CAF (coût  assurance, fret) ou CIF qui doivent leur nom à l'abréviation anglaise (Cost, Insurance, Freight) ; 

· Les prix moyens de gros  de la même période et concernant le même  type de marchandise.

· Les prix moyens de détail appliqués aux consommateurs pour des achats de faibles quantités. 

On peut distinguer à l'intérieur de ces prix des prix hors taxes (prix H.T)  et des prix  toutes taxes comprises (Prix TTC). Cette distinction s'applique sur le marché intérieur.

Ces séries de prix  devront  essentiellement  à l'instar des  quantités physiques, être  différenciées selon  les régions ou les  points de départ.

Ces prix devront  également être corrigés, s'il y a lieu des dépréciations monétaires.

Exemple : 

La prise en compte de la  dévaluation  d'une monnaie (le CFA) dans une chronique de prix.

1-3 Les informations  qualitatives 

Elles sont importantes et peuvent servir à expliquer les variations des prix et des quantités physiques. 

Les informations qualitatives peuvent  être trouvées à 3 niveaux :  

· Au niveau du  mode de distribution et d'action  promotionnelle en faveur du produit  

· l'attitude de la clientèle ; 

· le rôle de l'Etat à l'égard du produit.

1-3-1  Le mode de distribution et l'action  commerciale en faveur du     

           produit 

L'action  commerciale dépend en grande partie de la nature du produit. 

La distribution  d'un bien destiné à la  consommation intermédiaire (ciment, engrais) n'est pas le même  que la distribution de biens  de grande consommation tel que le riz, le beurre  ou les légumes. 

Dès la phase d'étude de projet l'analyse  du mode de distribution  aura un double  objectif :

· D'abord noter la ou les méthodes de distributions existant pour le produit dont la fabrication est envisagée ou ses produits concurrents.

L'examen de ces méthodes de distribution peut expliquer des     anomalies  dans les statistiques de consommation.

Exemple : 

Le réseau de distribution  actuel de la concurrence n'est pas suffisam-

ment  étendu  pour couvrir  tout le pays ; ce qui expliquerait que  certaines régions ont des niveaux de consommation très faibles. 

· Ensuite l'analyse du mode de distribution  permet de répertorier  les difficultés futures de création  d'un réseau de distribution  pour le nouveau produit qui sera fabriqué par le projet.

Exemples : 

· Le développement  de la consommation de viande  dans  un pays suppose non seulement  la création d'abattoirs mais aussi un  minimum de  chaînes de froid. Les coûts  de création  d'un tel réseau devront être  pris en  compte dans les coûts  d'investissement.

· La  fabrication  et la vente d'intrants agricole (engrais) supposent l'équipement de petits magasins  de distribution en milieu rural auquel cas  il faut  tenir  compte de ces coûts  dans l'investissement initial.

En plus de  l'analyse  du réseau de distribution  des produits concurrents, il est nécessaire  d'étudier  le mode  d'action promotionnelle  adopté par  ces réseaux  de distribution de la concurrence. 

1-3-2  L'attitude  de la clientèle 

Le niveau de vente  d'un produit dépend en partie de l'attitude de la 

clientèle à l'égard de ce produit. Mais beaucoup  d'entrepreneurs ne prennent  en considération la demande  d'un produit que sous l'angle  purement  économique.

L'analyse des conditions  sociologiques  de cette demande  est  laissée  de côté. Sur un marché de consommation finale par  exemple  l'effort de compréhension  de la demande doit être porté sur la connaissance  du consommateur, de son  comportement, de ses intentions, de ses motivations et  attitudes. Ceux-ci peuvent résulter  naturellement  de la disparité  des niveaux  de revenus, de la différence d'âge et de  sexe, de l'origine sociale  des consommateurs, mais encore  de leur religion, de leur croyance, des mœurs locales etc… 

Ces études sont importantes à connaître surtout dans le cas  où les  produits  qu'on veut fabriquer localement  doivent  entrer en concurrence  avec un produit importé.

Des attitudes  psychologiques  peuvent  alors conduire le consommateur à choisir à prix égal  le produit importé qui bénéficie  d'un préjugé  favorable sur le plan de la qualité.

Aussi  est-il nécessaire de faire des  enquêtes pour savoir à quel niveau de prix  le produit local  peut-il efficacement   concurrencer le produit  importé.

Ces enquêtes sont d'autant  plus nécessaire qu'elles permettent de révéler des inadaptations des produits  importés (généralement conçus par des consommateurs  standards) par rapport  aux besoins  spécifiques de la clientèle locale. 

Le projet  pourra alors fabriquer des produits plus adaptés à moindres coûts et pourra ainsi  s'accaparer d'une grande part du marché.

1-3-3 L'action  de l'Etat 

L'action  de l'Etat est très important dans l'activité économique du pays grâce à ses pouvoirs législatifs (loi, règlement, décret etc.).

Ainsi  l'évolution  passée et la place qu'occupe  actuellement  un produit peuvent être  fortement  tributaire de l'action de l'Etat : 

Exemple d'action  de l'Etat pour réduire la consommation d'un produit :

· Contingentement  des licences d'importation 

· Taxes  à l'entrée ou taxes intérieures élevées 

· Norme de sécurité stricte.

Dans ces conditions  la demande passée ou actuelle ne peut pas refléter la demande potentielle.

Le pouvoir  public  dans  certains cas peut favoriser la consommation des produits jugés utiles pour le développement  du pays (engrais, produits alimentaires, médicaments, ordinateurs). 

Exemples  de  mesures  pour favoriser  la consommation d'un produit :

· Taxes d'entrée  nulle ou faible ;

· Suppression de licence d'importation ;

· Subvention.

1-4 Les sources d'information 

Il existe deux grands moyens pour recueillir les informations  sur un marché.

· L'étude documentaire ;

· Les  enquêtes spécifiques.

1-4-1 L'étude documentaire 

Elle comprend d'une part l'analyse des statistiques régulièrement publiées  dans des revues spécialisées et d'autre part l'étude des résultats publiés d'enquêtes antérieures.

a) Les statistiques : 
Pour une  étude de marché  on a besoin généralement  des statistiques 

démographiques, économiques, fiscales et  commerciales.

Ces statistiques  peuvent provenir de 3 sources :

· Les sources officielles  : 

Ce sont les statistiques douanières, statistiques fiscales diverses, statistiques  des ministères et des organismes  s'occupant  du commerce extérieur ou intérieur etc…

· Les sources  syndicales  :  

Il s'agit  aussi bien  des syndicats ouvriers  des syndicats professionnels.

· Les statistiques  provenant  de certaines entreprises précises : 

Certaines entreprises privées ou publiques  possèdent des statistiques  collectées pour leur propre besoin. L'accès à ces données est parfois  difficile.

b) Les résultats  d'enquête : 

On peut distinguer plusieurs types d'enquêtes :

· Les enquêtes  de budget  de  famille  

L'idée de base  des enquêtes de budget de famille  est de chercher à savoir  comment les familles  distribuent  leur  revenu  entre les différents types  de dépenses : alimentaire,  logement, habillement, transport, loisirs, éducation, soins etc…

Ces  enquêtes  sont utiles pour l'étude des biens de consommation.

· Les enquêtes spécifiques : 

Les enquêtes spécifiques constituent un moyen très puissant pour évaluer  l'importance d'un marché. Elles permettent de connaître des éléments d'appréciation très importante : 

· La mesure des faits matériels comme le niveau d'acquisition de matériels d'équipement  ou la consommation d'un produit ;

· La connaissance d’opinions du consommateur à l'égard d'un produit (qualités, défauts du produit, motivations qui favorisent sa vente). Cependant la réalisation de telles enquêtes peut se  révéler coûteuse.

1-4-2 La critique des données et leur traitement. 

Le responsable d'une étude de marché ne saurait se contenter d'accepter passivement les chiffres et les informations qui lui sont transmis.

La connaissance de la manière dont ceux -ci ont été élaborés est souvent essentielle pour leur interprétation correcte.

Des sources d'erreurs peuvent être introduites par exemple :

· Les statistiques fiscales sous-estiment généralement les revenus par suite de la fraude fiscale.

· Les populations de certaines villes sont délibérément augmentées pour bénéficier de plus de subvention de la part de l'Etat. 

Il faut donc prendre des précautions pour l'interprétation de certaines données pour éviter des erreurs d'appréciation importantes.

L'utilisation de séries chronologiques de consommation d'un produit devra être faite avec précaution surtout lorsque l'on y observe des variations brutales de valeurs. Dans de tels cas, la recherche des causes de ces changements brusques doit être l'objectif premier.

D'autre part, l'information exacte que l'on cherche découle du traitement d'autres informations recueillies d'une manière globale. 

Exemple :

 On veut savoir la production nationale d'huile d'arachide. 

En disposant des informations statistiques sur la production nationale "d'huile alimentaire d'origine végétale" on doit y déduire celles des autres huiles ( huile de palme par exemple ) pour avoir la part exacte de la production d'huile d'arachide.

Une fois obtenu le maximum d'information en quantité et en qualité sur le marché passé et présent d'un ou des produits ainsi que sur ses conditions de commercialisation, il reste à les utiliser pour la prévision.

Cette prévision de la demande future peut être fondée sur un certain nombre de méthodes que nous allons examiner maintenant.


Objectif : 


L'objectif de ces exercices est de mesurer l'importance des informations dans l'étude de marché. 

Question A :


Quels sont les différents types de prix que vous connaissez et qui peuvent vous être utiles dans l'étude de marché ?

Questions B :


Les informations quantitatives suffisent-elles à vous rendre compte fidèlement de l'état du marché ? 


Si oui                                       Dites pourquoi 


Si non                                      Dites pourquoi 

Question C :


Citer les différentes informations qualitatives que vous connaissez et qui sont utiles dans l'étude de marché ?


Réponse question A : 


Les prix FOB, prix CAF ou CIF, les prix "gros" et les prix de détail.


On parle aussi de prix "départ usine" ou "bord champs", des prix hors taxe  et prix TTC (toutes taxes comprises). 

Réponses question B :


Les informations quantitatives ne suffisent pas à elles seules pour rendre compte de la réalité d'un marché. Un chiffre pris isolement n'a aucune signification. Il n'a de sens que quand on intègre son environnement qui peut expliquer  son niveau, son importance relative.

Réponse C :

· les méthodes de distribution et l'action commerciale en faveur du produit ;

· l'attitude de la clientèle ;

· le rôle des pouvoirs publics à l'égard du produit ;

· les événements extraordinaires (sécheresse, inondation, guerre etc.).


<<Bien gérer son entreprise, c'est gérer son avenir ; et gérer son avenir, c'est gérer son information>>.


Pouvez-vous à travers cette réflexion décrire l'importance de l'information  passée et présente dans la connaissance du marché. 




Objectif : 


On a vu précédemment qu'il est important de constater un fait. Mais, il est aussi intéressant de voir son évolution future. C'est l'objet de ce sous-thème. 

Consigne :


Vous répondrez aux questions suivantes :

Question A : 


Quelles méthodes connaissez-vous pour faire une projection dans le futur à partir d'une situation constatée actuellement ?

Question B :


Est-il facile de prévoir l'avenir ?

Question C :


Citez les organismes dans votre pays qui sont chargés des études de prévisions économiques, sociales, démographiques etc… ?


S'il est important de constater un fait (niveau de consommation d'un produit ) il est aussi intéressant de prévoir l'évolution de ce fait dans l'avenir (niveau de consommation d'un produit dans n années ). 

Les méthodes que l'on peut adopter pour prévoir la consommation future d'un produit sont fort nombreuses.

Il existe toute une gamme de méthodes que l'on pourra  choisir suivant la nature du marché étudié d'une part, la qualité et la quantité de données statistiques que l'on possède et du degré de précision que l'on veut obtenir d'autre part.

Voici quelques méthodes qui seront  examinées dans ce paragraphe : 

· la projection de tendance ;

· l'utilisation de coefficient technique ;

· la comparaison internationale ;

· le cas du marché  d'exportation ou de marché de substitution à l'importation ;

· l'estimation du potentiel du marché ;

· la prévision en l'absence de données statistiques.  

2-1   La projection de tendance :


Cette méthode consiste à disposer d'une chronique de  données sur une longue période, de calculer  le pourcentage moyen d'augmentation et de faire une projection dans le futur.

Exemples : 

Problème 1 : 
Une grandeur croît successivement au cours de cinq années de 10%, 5%, 0%, 20%, 5%. Quel est son taux de croissance moyen ?

Solution problème 1 :  

On a tendance à faire la moyenne arithmétique comme suit : 

10 + 5 +  0  + 20  +  5%  =  8%

               5

Ceci est absolument faux  !  

Le calcul exact est le suivant :

(1  + r)5  =(1,10)(1,05)(1)(1,20)(1,05)    =  1,455 d'où 

(1 + r)5 =  5  
                     1,455   =  1,078 et r = 7,8%

Problème 2 : 

La consommation de ciment d'un pays est le suivant.

	Année
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Consommation en millier de tonnes
	200
	229
	320
	354
	571
	602
	602
	660
	683


Calculer le pourcentage moyen d'augmentation de la consommation du pays.

En considérant 2001 comme année 0, quelle sera la consommation de ciment au bout de 2 ans, de 5 ans.

En quelle année la consommation de 2001 sera t-elle doublée ?

Solution problème 2 :

a)  Calcul du taux moyen de croissance

	Consommation de ciment en millier de tonnes
	200
	229
	320
	354
	571
	602
	602
	660
	683

	Variation %
	
	14,5
	39,7
	10,6
	61,3
	5,14
	0
	9,6
	3,6




Si la consommation Co est devenue au bout de 8 ans C8 après des croissances de taux successifs r1,  r2  ….   r8  telles que :

C1    =  1 + r1                  C2     = 1 + r2      …………..           C8 = 1 + r8
C0                                   C1                                                   C7                   

On a évidemment en cumulant par multiplication =

C8 = (1+ r1)(1+r2)(1+r3)(1+r1)(1+r5)(1+r6)(1+r7)(1+r8)

C0
Et par définition du taux moyen r :

C8   =  (1+ r )8

C0
En appliquant les taux ci-dessus on a : 

(1 + r )8 =(1 + 0,145)(1 + 0,397)(1 + 0,106)(1 + 0,613)(1 + 0,05)(1 + 0)(1 + 0,096)(1 + 0,034)           

(1 + r )8 =(1,145)(1,397)(1,106)(1,613)(1,05)(1)(1,096)(1,034)

(1 + r )8 = 3,28(
1 + r      =  8√3,28
2            = 8√3,28  - 1  = 1,160 - 1= 0,16
r             =  16%

Taux moyen de croissance de la consommation de ciment est de 16%.

b)  Calcul de la  consommation de ciment  au bout  de 2 ans et 5 ans : 

La consommation de ciment s'accroît de 16   en moyenne chaque  année.

                                                                  100

Au bout de l'année  1  elle s'accroît de 16   et  devient 

                                                              100

C1  =  C0 + C0  16    =  C0 (1  +  16) = C0116
                        100                    100         100

De même au bout de la 2e  année la consommation devient C2 = C0 (116)2 et Cn = C0(116)n 

              100                      100

Nous aurons donc à partir de ce raisonnement : 

Consommation année 2 = 

C2  =  683 (116)2=  919 Tonnes. 

                   100

Consommation année 5 = 

C5  =  683(116)5  =1434,4

                  100                                                                                                        

2-2  L'utilisation de coefficients techniques : 

Cette méthode est surtout utilisée dans l'étude de la prévision de la demande future des biens intermédiaires (ciment engrais etc. ) c'est à dire des biens destinés à subir une nouvelle transformation afin de permettre la production de biens de consommation finale.

Si le besoin futur de ces biens de consommation finale est connu, on peut aisément calculer le besoin correspondant des consommations intermédiaires 

Par exemple la demande de ciment dépend du nombre de logement neuf à construire, l'utilisation de l'engrais dépend des superficies qui seront cultivées.

Exemple :

Pour construire un logement moyen, il faut 5 tonnes de ciment la prévision de consommation de ciment peut se calculer de la façon suivante : 

	Année
	1
	2
	3
	4

	Prévision de 

Construction

de logement
	100.000
	110.000
	130.000
	150.000

	Prévision de 

vente de ciment

correspondant
	500.000 T
	550.000 T
	650.000
	750.000


Autre exemple :

Un gouvernement envisage de porter la culture de l'arachide à 200.000 ha sachant qu'il faut 150kg d'engrais NPK à l'hectar les  besoins futurs en  engrais seront 200.000 x 150kg  =30.000.000kg ou 30.000 T

Dans le cas où la demande des biens de consommation finale ne serait pas connue, il sera nécessaire de faire précéder, l'utilisation de cette méthode par des enquêtes dans les secteurs des consommateurs soit par des prévisions de dépenses budgétaires. 

Il convient de noter que les coefficients techniques ne sont pas en général constants dans le temps.

2-3    Les comparaisons internationales

Toute comparaison a des limites, cependant à l'absence de statistiques nationales, cette méthode peut donner des résultats appréciables. En effet la nature de la demande de certains produits est fréquemment la même pour différents pays avec cependant de petites variances occasionnées par les différences de revenus et d'autres facteurs propres à chaque pays que sont le climat, les habitudes sociologiques etc. 

En tenant compte de ces particularités on peut corriger les données d'un pays x pour l'adopter à un pays y.

Cependant toute comparaison est difficile car les conclusions ne sont correctes que dans la mesure où l'on compare des choses comparables. Les difficultés peuvent être décelées à différents  niveaux :

· Les facteurs qualificatifs ayant influencées l'évolution d'un produit sont différents selon les pays ;

· La classification des produits est souvent différente d'un pays à un autre.

· Les valeurs des produits sont souvent en monnaies locales. La conversation en devise peut être source d'erreurs notamment dans le chois du taux de conversion.

Malgré toutes ces difficultés et les précautions à prendre, la comparaison internationale peut être un excellent instrument d'étude de marché.

2-4 Le marché d'exportation et les marchés de substitution à                     

          l'importation.

Pour un projet il est rare que les marchés locaux et les marchés d'exportation aient la même importance. En général un projet est fortement orienté vers l'un ou l'autre de ces marchés.

Le marché local et le marché d'exportation sont différents et donc doivent être analyser séparément.

2-4-1  Le marché d'exportation :

C'est l'étude de marché d'un pays étranger. Mais on peut utiliser les méthodes d'étude de marché national ci-dessus évoquées pour le marché d'exportation. Il n'y a pas à proprement parler d'une méthode pour l'exportation.

Cependant l'application des méthodes des études de marché local peut poser des problèmes à l'étranger notamment dans la collecte des données statistiques (l'éloignement des sources de renseignement et par conséquent la difficulté d'avoir toutes les explications voulues).

C'est pourquoi il est conseillé dans ces cas d'espèce de chercher des experts locaux pour faire l'étude du marché du pays choisi. 

2-4-2 Le marché de substitution à l'importation

C'est le cas d'un projet qui vise à remplacer un produit importé par une production locale. 

Dans l'estimation  de la demande nationale  pour un produit importé, les statistiques  d'importation peuvent être d'excellents éléments de base.

Toutefois, il faut les corriger en tenant  compte de certains  dispositifs  légaux.

Exemple :

Un bien  importé peut être soumis à un  quota, auquel  cas la demande intérieure  peut être  supérieure  au volume des importations.

Mais l'existence d'un marché  de produits importés n'est pas une raison suffisante  pour créer une unité de produits de substitution  à l'importation  : on doit  tenir compte :

· Du prix  auquel  le produit  importé est  vendu  sur le marché local. Les pays  exportateurs  subventionnent  souvent leurs produits. On doit s'interroger sur le coût de production locale.

· On doit  tenir compte de la réaction probable des producteurs  étrangers.

· La réaction du consommateur qui a un préjugé favorable aux produits importés.

Des négociations  peuvent  être engagées avec le gouvernement local  pour bénéficier de protection  douanière  ne serait-ce que dans les premières années de vie du projet.

2-5 L'estimation du potentiel du marché  

Le potentiel  global d'un marché correspond au niveau  de ventes (en unité ou en valeur)  qui  pourrait  être  obtenu par l'ensemble  des   firmes  présentes  au cours  d'une période de temps donnée)
 

On l'évalue de la façon suivante : 


Avec  q   =  potentiel  du marché  total 

          n   =  nombre d'acheteurs  concernés par le produit 

          q   =  quantité  moyenne  achetée par tête 

          p   =  prix moyen  d'une unité de produit.

Par exemple  l'estimation du potentiel du marché du livre.

La difficulté  dans cette estimation est la détermination de n dans   

l'équation  ci-dessus.

Pour contourner la difficulté on procède comme suit: 

· Sur une population globale d'un pays soit 20 millions  d'habitants, on introduit des critères permettant  d'éliminer les non-consommateurs.

Ainsi  les enfants  ne  sachant  pas  lire sont  éliminés  ainsi que les adultes  analphabètes  ou ayant  des troubles de la  vision soit 60% de la population  totale.

· Il reste  8 millions  d'habitants sachant lire. A cela  on peut  soustraire les personnes  ayant  de faibles revenus  qui  n'achètent pas de livre soit 20% des personnes  sachant lire.

Il reste 6 400 000 personnes 

C'est ce dernier chiffre que l'on utilise pour calculer le potentiel de marché à partir de l'équation  ci-dessus.

Si le prix  moyen d'un livre est  de 1000 FCFA et la quantité  moyenne  d'achat  par individu et par an est 1 livre on a : 

Potentiel  du marché  = 6 400 000  x  1 x  1000  =  6 400 000 000 FCFA

2-6 La prévision  en l'absence de données statistiques 

Nous avons  jusqu'à présent  évoqué  des méthodes  qui utilisent  des données  statistiques.

Il arrive   dans certaines situations  que les données  chiffrées n'existent pas, que faire  dans ce cas ?

Le chargé d'étude de marché doit se "débrouiller" pour avoir  quelques estimations approximatives  du marché futur.

Voici  quelques méthodes  pour remplacer l'absence de statistiques.

2-6-1 Les prévisions  analytiques par  mode d'utilisation 

Il s'agit d'identifier le secteur  économique visé par le projet (agriculture).

Ensuite de définir avec les acteurs (ici les agriculteurs), les perspectives d'évolution  raisonnables  en  s'appuyant éventuellement  sur  des coefficients techniques dont le  rôle a été  discuté ci-dessus.

Exemples : 

· Les extensions des aménagements  hydro-agricoles peuvent entraîner une augmentation de la consommation d'engrais.   

· L'évolution  de la scolarité peut  entraîner la consommation de cahiers d'écoliers.

2-6-2 La prise en compte d'objectifs de développement 

Dans certains cas les objectifs définis par l'Etat pourront servir de base à de telles prévisions : les mécanismes du marché sont parfois guidés par la volonté  de l'Etat de développer certaines consommations : engrais, produit sanitaire,  habitat social, la consommation de certains  produits alimentaires etc.

2-6-3 Les accords internationaux :

Des accords inter-Etats peuvent  favoriser une perspective de vente et de garantir un certain  marché pendant une période donnée.

2-7 La part de marché d'un projet 

Ayant identifié  par différentes méthodes que nous venons  d'évoquer l'importance du marché global d'un produit, on peut évaluer la part de marché du projet appelée demande d'entreprise d'une façon très simple : 

 

Qp =  taux de pénétration  du marché 

Q  = demande  totale  du marché 

Le taux de pénétration du marché est la limite  vers laquelle  tend les ventes du projet à mesure que l'effort marketing du projet s'accroît.

Bien  sûr, la limite absolue des ventes du projet  est égale au marché total. Dans ce cas  le projet  détient 100% du marché c'est à dire lorsqu'il jouit d'une situation de monopole. 

Exemple :

Donnée du problème 

Sur un marché de 500.000 unités, un projet envisage de détenir à l'année 1 13% de part de marché, 40% l'année 2 et 50% l'année 3 grâce à un effort marketing conséquent. Calculer la production physique correspondante à ces taux de pénétration du marché.

Réponse:

Année 1 = 150.000 unités

Année 2 = 200.000 unités 

Année 3 = 250.000 unités 


Objectif : 


Cette activité d'intégration incite non seulement l'apprenant à mesurer les connaissances acquises mais également de prendre conscience d'une autre dimension de l'apprentissage, celle du savoir-faire.

Consigne :


A la suite de la lecture que vous venez de terminer à l'étape de l'information répondez aux questions suivantes.

Question A : 


Citez les différentes méthodes d'estimation de la demande future ? 

Question B :


Une grandeur croit successivement au cours de 5 années de 8% , 12%, 4%, 20%, 10%. Quel est son taux de croissance moyen ? 

Question C :


Un gouvernement de pays du tiers-monde envisage de porter la construction de logement comme suit : 

	Année
	1
	2
	3
	4

	Nombre de logement
	100 000
	150 000
	200 000
	200 000



Sachant qu'un logement moyen consomme pour sa construction 8 tonnes de ciment. Quelle est la consommation de ciment induite par ce programme de construction de logement ? 


Réponse question A : 

· La projection de tendance 

· L'utilisation de coefficient technique 

· La 

· etc.

Réponse question B : 

(1+r)5 = (1,08)(1,12)(1,04)(1,20)(1,10) = 1,66

(1+r)  =  5√ 1,66  =  1,1067

r  =  1,1067 -  1 

r  =  0,1067

Réponse question C : 

Année 1 = 800 000 tonnes 



Année 2  =  1 200 000 tonnes 

Année 3 = 1 600 000 tonnes   



Année 4  =  1 600 000 tonnes 



Une étude de marché bien menée s'articule  en cinq phases : la définition du problème  à résoudre, le plan d'étude, la collecte d'information sur le terrain, l'analyse des données et enfin la présentation des résultats  



A partir de ce schéma faites l'étude de marché d'un produit  que vous 

aurez choisi ?  



Introduction

SOUS-THEME 1 :  Champs des études techniques et prévision, de coûts 

Eveil

1-1 Champs des études techniques

1.1.1 Le choix du procédé de production

1.1.2 Le choix du type de matériel de production 

1.1.3 Les besoins de l'entreprise 

1.1.4 La localisation de l'unité de production 

1.1.5 Ce qu'il faut éviter dans les études techniques

1-2 Les prévisions de coûts

1.2.1 Les principales méthodes d'estimation des coûts

1.2.2 Les principales sources d'erreur d'estimation des coûts 

Intégration 

Auto-évaluation 

SOUS-THEME 2 :   Notion de variante, mode de construction de variantes et 

    éléments de comparaison. 

Eveil 

2-1 Notion de variante d'un investissement

2-2 Les modes de construction des variantes

2.2.1 variantes suivant le processus de production

2.2.2 variante suivant la taille du projet

2.2.3 variante suivant la localisation 

2.2.4 variante suivant la date de réalisation 

2-3 Les éléments de comparaison des variantes 

2.3.1 Les éléments quantitatifs

2.3.2 Les éléments qualitatifs

Intégration 

Auto-évaluation 


Nous venons de boucler le thème sur l'étude de marché.

Ce module comme nous venons de le constater est nécessaire pour évaluer l'importance actuelle du marché (tant sur le plan quantitatif que qualitatif ) et son évolution dans le futur. 

En d'autres termes, l'étude de marché nous a permis de savoir quel est le produit demandé et à quelle quantité. 

Une fois la réponse trouvée il s'agit de chercher à savoir de quelle manière et donc par quelle technique appropriée faut-il mettre en place pour la production du produit demandé par le marché. L'étude technique permet de donner la réponse et portera sur : 

Sous-Thème I :

· Le champ des études techniques 

· La prévision des coûts 

Sous-Thème II : 

· La notion de variante 

· Les modes de construction de variantes 

· Repérage des éléments de comparaison



Objectif :




A la fin du thème l'apprenant est capable de connaître les domaines d'intervention d'une étude technique.

Consigne :


Vous répondrez aux questions suivantes :

Question A :


Pour fabriquer ou produire un bien de quoi devons-nous avoir besoin ? 

Répondez en prenant le cas  :

· De la production de patate

· De fabrication de jus de boisson

Question B :


Les moyens de production dont vous disposez  pour la production ou la fabrication ont un coût. 

Comment allez-vous faire pour estimer leur coût ? 

Quels sont les précautions que  vous devez observer pour limiter la marge d'erreur dans  l'estimation de ces coûts ? 

Temps approximatif  =  10 minutes 

Matériel requis           =  cahier de travail,  stylo ou crayon 


Thème I : Le champ des études techniques et prévision de coûts

1-1 Le champ des études techniques 

Les études techniques portent en général sur :

· Le procédé  de production ;

· Les besoins de l'entreprise ;

· La localisation de l'unité de production. 

1-1-1 Le choix du procédé de production :

En règle générale en vue de la production d'un produit quelconque, il s'offre plusieurs possibilités techniques.

Exemples :
· On peut fabriquer de l'acier soit par le procédé  Martin soit par le procédé Thomas ;

· On peut cultiver des tomates par le système de goutte à goutte ou par l'arrosage à la raie ou par  aspersion ;

· La production de ciment  peut se faire par "voie humide" ou par "voie sèche".

Le choix entre ces divers procédés dépend de plusieurs critères :

· La disponibilité en matières premières en quantité et en qualité suffisante et à moindres coûts.

· Le coût des différents éléments entrant dans la fabrication du produit.

· L'importance du marché peut aussi déterminer le choix technique : une demande faible induit l'installation d'une petite unité, par contre une grosse demande exige une technologie importante en terme de capacité de production.

Au total on peut dire que les disponibilités en matières premières, leurs caractéristiques, leurs coûts et la nature du marché permettent donc de choisir les différents procédés de fabrication. 

Mais on gardera toujours à l'esprit que le rendement technique est lié au rendement financier.

Par conséquent le choix technique doit se faire dans un cadre d'échange entre techniciens et économistes chargés de l'analyse financière.

1-1-2  Le choix du type de matériel de production.

Le choix du matériel est conditionné par le procédé de production et du volume de cette production.

Si dans certains domaines ( la  sidérurgie  par exemple ) l'offre de matériel n'est pas variée, par contre dans les petites unités de transformation, de production agricole, l'offre de matériel de production est très variée. 

Cependant dans le choix du matériel il faut garder à l'esprit que les caractéristiques du matériel conditionneront fortement la souplesse de l'exploitation future de l'entreprise

Le choix devra reposer sur une analyse aussi précise que possible des conditions futures de fonctionnement.

1-1-3 Les besoins de l'entreprise

Après le choix du procédé de production et le choix du type de matériel,  les responsables techniques se doivent de déterminer avec exactitude les autres besoins de l'entreprise tant  pendant la phase d'investissement (bâtiment, matériels divers) que pour celle de l'exploitation (matière première, eau, énergie, main-d'œuvre, moyen de communication etc.).

Ce travail apparemment simple est très important pour une bonne réalisation du projet et demande un travail méthodique et minutieux. Un élément oublié peut compromettre la vie du projet.

Vous trouverez en annexe une liste non exhaustive des différents éléments à prendre en compte. 

1-1-4  La localisation de l'unité de production

La localisation d'une unité de production dépend de la nature de l'activité envisagée. Pour l'exploitation minière la localisation se fait nécessairement sur le site du gisement pour d'autres activités la localisation  peut  être envisagée  sur un grand  nombre de  points.

D'une manière  générale  la localisation se fera en tenant  compte d'un certain  nombre de critères :

· Le coût des facteurs  de production
Dans le choix de la localisation on doit  toujours  savoir  que les coûts des facteurs  de production peuvent varier d'un endroit à un autre grâce  aux  coûts de transport.

· La disponibilité en main  d'œuvre :
 La disponibilité en main  d'œuvre  ou la possibilité  de faire venir sur place  la main d'œuvre nécessaire  notamment  celle spécialisée doit être sérieusement étudiée ; 

· La  proximité du marché : 

Ce critère  est  surtout  intéressant  pour les produits à faible  valeur  ajoutée et assez  volumineux donc  ayant un coût  de transport  élevé (ciment, engrais). Il s'agit  alors de choisir  une localisation  proche des consommateurs  afin  de réduire les coûts de transport.

· Les considérations d'ordre fiscal :

Pour le  développement  de certaines zones  défavorisées, l'Etat peut créer  des allégements  fiscaux  pour encourager  les investisseurs  à s'installer dans ces zones. On doit  se rappeler qu'une  implantation dictée par des raisons politiques peut  s'avérer  coûteuse. Il s'agit  donc de  comparer les avantages (fiscaux)  et les  coûts induit par le choix  de la localité par rapport à d'autres. Au-delà de ces considérations  qui sont nécessaires dans le choix  du lieu d'implantation du projet, d'autres points méritent  une attention particulière : 

a) La disponibilité  de matière première : 

Ce point  est important dans le cas où la matière  première serait locale : gisement, production agricole ou animale ect...

La  régularité  de l'approvisionnement, son coût et son évolution dans le futur  doivent faire l'objet  d'une  attention  particulière. Des erreurs  d'appréciation commises  dans ces études  peuvent  conduire à l'échec du projet. 

b) Disponibilité en énergie et en eau : 

L'importance de la prise en  compte de ces éléments  dépend  de la nature du projet. 

Dans certains cas le projet  a besoin d'une faible  quantité d'énergie  au quel cas il peut assurer sa propre production.

Par contre d'autres, comme la métallurgie, la disponibilité de l'énergie à prix bas est un profit important dans la localisation du projet.

Il en est de même des projets agricoles dont les besoins en eau demeurent un élément essentiel.

c) Moyen de communication :

L'activité d'une entreprise est nécessairement ouverte vers l'extérieur pour recevoir (consommation intermédiaire ) ou pour envoyer (des produits finis). L'existence de moyen de communication et son état (route, chemin de fer) doit être pris en compte dans la localisation du projet.

d) Caractéristique du lieu précis d'implantation du projet 

La nature du sol, sa topographie et sa configuration, la composition chimique doit faire l'objet d'une étude détaillée ceci est particulièrement  important pour les projets agricoles. 

1-1-5 Ce qu’il faut éviter :

a) L'insuffisance des analyses 

· Pour les projets agricoles, on note souvent une insuffisance des analyses physico-chimiques détaillées sur un grand nombre d'échantillons. Or c'est la nature des sols ou sous-sols qui détermine le mode d'exploitation ; 

· La nature de chaque matière première doit être analysée afin de savoir si elle peut résister au traitement physique ou chimique durant le processus de production ;

· Une attention particulière doit être donnée dans certains cas à la nature de l'eau notamment sa composition chimique. Elle peut avoir une influence dans le rendement agricole par exemple ;

· On devra parfois étudier les variations saisonnières de l'activité de l'entreprise. L'approvisionnement notamment agricole ne peut se faire que pendant quelques mois voire quelques semaines donc il faut prévoir des magasins de stockage ;

Il faut aussi prendre en compte l'incidence des saisons de pluie. En effet, celles-ci peuvent dans certains cas ralentir l'activité du projet.

b) L'absence de variantes :

Nous verrons plus tard l'étude des variantes. Cependant il faut noter que certains études ne proposent qu'une seule variante technique ne laissant aucune possibilité de choix aux décideurs. Il convient donc d'insister auprès des techniciens choisis afin qu'ils fassent l'effort de proposer plusieurs solutions possibles et d'éviter le choix d'une seule variante dont ils ignorent souvent les conséquences économiques, juridiques, commerciales et sociales.

c) L'oubli des éléments dits "secondaires" 

Si l'acquisition d'un matériel est important, son bon fonctionnement suppose entre autres des manutentions internes, des stockages (matières premières, consommations intermédiaires, produits finis, etc.) et de l'entretien de l'ensemble.

Tous ces services annexes mais qu'on ne saurait qualifier de secondaires doivent être conçus en même temps que l'équipement de production.

Dans certains cas il est indispensable de prévoir des équipements sociaux (cité des ouvriers, dispensaires, école, centre aéré de sport etc.) 

1-2 Les prévisions  des coûts 

Une fois le type  de matériel  de production défini, il est important d'évaluer  sa valeur.

1-2-1 Les principales  méthodes d'estimation des coûts 

L'estimation  des coûts est un exercice délicat et important. Une erreur de sous estimation ou de surestimation peut conduire inévitablement à une appréciation erronée du projet.

Il est  cependant  nécessaire de distinguer  les matériels importés  par le projet et ceux achetés localement  car le coût du matériel  lié à une devise peut être  sujet à une fluctuation. 


Voici quelques méthodes préconisées pour évaluer les coûts d'investissements.

a) La référence  à des réalisations  passées 

La référence à des investissements réalisés  dans des entreprises de la même branche  peut  être un moyen  simple d'estimation des coûts.

Mais la condition essentielle est que l'investissement à faire soit à tout  point de vue identique  aux réalisations  passées.

Cette méthode à l'avantage  de donner des coûts réels  qui tiennent  compte de tout l'appareillage  annexe dont l'expérience   a pu  démontrer  la nécessité.

Mais il faut  veiller a ce que les coûts mentionnés  soient toujours de  rigueur.

 
Or  l'on  sait que la dépréciation monétaire (inflation,  dévaluation) peut être  une source de variation  considérable de prix.

Le recours aux  réalisations passées apparaît comme un moyen  de faire une liste exhaustive  des éléments de coûts  et de connaître les ordres  de grandeur.

b) L'enquête  auprès  des fournisseurs

C'est le moyen  le plus sûr d'avoir  les derniers prix de l'appareil ou si l'on préfère  le prix de l'appareil le plus récent  répondant  à un besoin  déterminé. Le problème de l'obsolescence du matériel  est aussi évité par ce procédé.

Mais l'inconvénient  de cette méthode vient du fait  que les prix indiqués  correspondent  parfois  à la  partie essentielle de l'appareil  en question sans tenir compte des annexes, du coût de transport et du montage. Or le prix d'acquisition  d'un matériel peut être doublé  ou parfois  triplé  pour avoir le prix d'un matériel en état de marche. Il faudra donc tenir compte des conditions d'achat, de transport et d'installation pour  disposer  du prix réel du matériel.

c)
L'utilisation des tarifs ou réglementation

Certains coûts peuvent  résulter de réglementations ou tarifs à caractère  public : tarif  d'eau  et d'électricité, salaires minima garantis, taux de certains impôts et taxes.

d)
L'appel  à des techniciens spécialisés 

Cette solution  apparaît  comme la meilleure. Par leur  activité, ces spécialistes de haut niveau  sont  mieux placés pour apprécier  les prix en fonction des caractéristiques du matériel.

1-2-2 Les principales sources d'erreurs de l'estimation des coûts 

a) Sous estimation  des dépenses d'investissement

Même dans le cas où tous les équipements seraient   prévus, les dépenses  totales d'investissement  peuvent  dépasser de loin  les dépenses prévues.

Ce dépassement est causé en général par  le retard de réalisation  du projet  avec  non-respect  des délais  de réalisation de  certaines tâches : aménagement, construction, transport, installation etc…

Tout  retard  de la réalisation  d'une  action  se répercute  sur  l'autre et se traduit  par  des surcoûts  importants : stockage, augmentation  de salaires des  ouvriers chargés  de l'installation. 

b)
La  non  prise en compte du fonds de roulement 


Le fonds de roulement peut s'obtenir de la façon suivante : 

 Le fonds de roulement  net =  (Stocks + Réalisables + Disponibles) - (Dettes à courts  termes). 

Il est financé par des capitaux disponibles à long terme, à ce titre le fonds de roulement  doit être considéré comme  un investissement  au même  titre que le  matériel  de production.

Il conditionne le fonctionnement même du projet. 

Sa détermination s'effectue  en  tenant compte  des stocks  nécessaires au fonctionnement  de l'entreprise  et celui des délais de  paiement  des clients  (valeurs réalisables à court  terme) et des fournisseurs (dettes à court terme).

Exemple : 

Un projet  de fabrication de sac jute va importer pour  son fonctionnement 8 000 T de  fibre par an pour une valeur  de 759 millions  de FCFA.

Les salaires  annuels  totaux  se chiffrent  à 408 millions  son chiffre d'affaire prévu  est de : 2 942 millions calculer  le  Fonds de Roulement sachant  qu'il faut  prévoir : 

· Stocks de fibre  = 188,5 jours de la consommation annuelle ;

· Deux mois de salaire ; 

· Un mois de chiffre  d'affaire de crédit aux clients.

Solution :

Suite aux informations contenues dans l'énoncé le Fonds de Roulement  est calculé de la manière suivante :

· Stock de fibre  =  188,5 jours soit 

759  x  188,5   =  392

        365

· Salaire  :  2 mois  soit :  

           408  x  2     =    68

                 12

· Client 1 mois  du chiffre d'affaire soit : 

          2.942  x  1    =  245

                 12

Le Fonds de Roulement est de = 392 x 68 x 245  = 705.000.000 FCFA

c)
Sous estimation des coûts  de production

L'entreprise  a besoin  d'une  période  de rodage,  de mise au point progressif pour atteindre le plein régime  de production. La raison  essentielle  est au  départ  le rendement  de la  main  d'œuvre qui est médiocre. Un  plan de formation est parfois  nécessaire,  notamment pour la  réalisation  des tâches spécifiques. Il est  donc indispensable  non seulement  de prévoir  une production  progressive de l'entreprise mais aussi des coûts de formation du personnel.

d)
Absence  d'hypothèse  d'évolution  future  des coûts 

Les coûts  d'exploitation d'une entreprise  varient  dans le  temps. Les postes susceptibles de subir des variations sont : 

· Les matières premières  ;

· La main d'œuvre  peut subir  des hausses  à cause  de la réglementation régissant le travail ; 

· Le transport peut subir une augmentation à cause de la hausse  du prix du carburant.

Il faut  garder  à l'esprit qu'il n'y a  pas d'évolution   uniforme de ces différents postes de dépense. Le taux d'évolution des salaires ne sera évidemment pas le même que celui du transport. Donc il faut en conséquence, définir pour chaque poste de dépense et de recette, des hypothèses d'évolution raisonnable.


Il s'agit pour l'apprenant de prendre conscience des différents domaines d'intervention d'une étude technique et les méthodes d'estimation des coûts. 

Question A : 


Quel est le domaine d'intervention des études techniques ?

Question B :


Quelles sont les erreurs qu'il faut éviter dans les études techniques ?

Question C : 


Quelles sont les principales méthodes d'estimation de coûts ? 

Question D : 


Quelles sont les principales sources d'erreur d'estimation des coûts ? 

Question E : 


Existe-t-il une ou plusieurs façons de produire ou fabriquer un bien ? 


Réponse question A : 

Les études techniques portent essentiellement sur : 

· le processus de production ;

· les caractéristiques des moyens de production ;

· les besoins  de l'entreprise ; 

· la localisation de l'unité de production.

Réponse question B : 


Les erreurs qu'il faut éviter sont : 

· l'insuffisance des analyses et études préalables ; 

· l'absence  de variantes ;

· l'oubli des éléments dits <<secondaires>>.

Réponse question C : 


Les principales  méthodes d'estimation des coûts :

· l'enquête auprès  des fournisseurs ;

· l'utilisation des tarifs et résultats d'enquête ;

· l'appel à des techniciens spécialisés. 

Réponse question D : 


Les sources d'erreurs d'estimation de coûts : 

· La sous-estimation des dépenses d'investissement ;

· L'oubli du fonds de roulement ;

· L'estimation des coûts et des productions des premières années ;

· L'absence d'hypothèses d'évolution  future des coûts. 

Réponse question E : 


Il peut exister plusieurs façons de  produire ou fabriquer un bien.



Vous êtes sollicités pour faire une étude technique pour l'équipement d'une ferme  à vocation agricole. 


Faites une esquisse sur quelques pages d'une étude technique.  



Objectif  :


La notion de "variante" vous est-elle familière ou étrangère. L'éveil  vous invite à y répondre.

Consigne : 


Vous complétez la phrase qui suit : 


Une variante c'est………………………………………………………….

Temps approximatif   =  10 minutes 

Matériel requis           =  votre cahier de travail 

                                          Stylo ou crayon 


2-1   La notion de variantes  d'un investissement 

La production  d'un bien ou service  suppose la définition  de moyens  et de méthodes  en vue  de sa  réalisation. Pour y arriver plusieurs  options sur les moyens de production doivent être analysées en vue d'un choix définitif. Ces différentes options constituent autant de variantes. 

Une variante se définit comme suit : 

· Une variante de projet d'investissement est une solution alternative  à un projet  donné, présentant  des caractéristiques de substitualité totale ou partielle  et des spécificités technologiques, économiques,  géographiques  ou institutionnelles qui en fondent la différence.    

· Les variantes d'un investissement  se définissent aussi comme des projets visant  à satisfaire le même  besoin et incompatibles entre eux.

Le  terme  besoin  doit  être compris dans un  sens plus large. Par exemple  deux projets  peuvent  satisfaire le même  besoin  mais différemment :

Pour la traversée  d'un fleuve le projet "construction d'un  pont" et le projet  "achat d'un bac" tout en offrant des services différents aux usagers concourent tous les deux à la  satisfaction d'un même  besoin (la  traversée du  fleuve). 

Le terme incompatible  signifie que deux variantes  d'un même projet  d'investissement sont deux  projets  dont la réalisation  simultanée n'est pas envisageable pour des raisons techniques (et ou financières).

Exemple : 

Réaliser un hangar de 25 mètres  de haut sur un site et réaliser sur le même site  un hangar de 30 mètres de haut.  

Par contre  la réalisation  de deux  hangars sur des sites différents  ne se heurte pas à une incompatibilité technique (mais peut-être  financière).

2-2 Les modes de construction  des variantes 

Le repérage des variantes d'un projet peut s'effectuer  sur plusieurs niveaux : 

· Par le processus de production ;

· Par la taille du  projet ;

· Par la localisation ;

· Par la date de réalisation du projet.

2-2-1 Variantes  suivant le processus  de production  

Ces variantes  peuvent provenir soit de  la technique  de fabrication (ou de

production) soit de la nature des produits fabriqués.

a) La technique  de fabrication ou de production 

Plusieurs  solutions  peuvent  s'offrir pour la fabrication  ou  la production 

d'un même produit. Ces solutions  qui sont autant  de variantes  peuvent différer  par le procédé technique lui-même, les matériels  employés et les matières premières  utilisées.


Voici quelques exemples :


Les variantes  suivant les procédés techniques :

· La soude caustique peut s'obtenir  soit par électrolyse, soit par la méthode chimique (causticisation) ;

Ce sont bien là, deux procédés techniques pour obtenir le même résultat.

· L'arrosage  d'une exploitation agricole peut s'effectuer en utilisant divers procédés  d'arrosage = goutte à goutte, par aspersion ou à la raie.

Les variantes suivant les matériels 

Dans le cadre de fabrication d'un  produit  on peut  avoir le choix sur 

différents types de matériels.


La canalisation  d'un système  d'arrosage  d'une exploitation agricole  peut s'effectuer par des tuyaux  PVC ou par tubes en fer galvanisé. 


Les variantes suivant les matières premières et les éléments employés


Dans le textile les matières premières peuvent être d'origines  différentes : La fibre  de coton ou le nylon sous-produit du raffinage de pétrole.


Pour la fabrication d'un produit on peut aussi avoir le choix  entre le produit fini ou semi-fini.


Les variantes suivant  les facteurs  de production

 On peut avoir le choix entre un système de production à forte utilisation de main d'œuvre ou un système de production automatique à faible utilisation de main d'œuvre. 

Le problème de l'utilisation de la main d'œuvre est un des facteurs les plus contre versés dans la comparaison des avantages propres à chaque variante. 

Certains pensent que la rareté de la main d'œuvre spécialisée exige l'automatisation de la production, tant disque d'autres privilégient l'emploi d'une main d'œuvre abondante.

Dans tous les cas chaque variante fera l'objet d'une étude détaillée afin d'évaluer les avantages spécifiques.

b) La nature des produits :

La qualité des produits peut constituer une variante. 

On peut opter pour un produit de qualité haut de gamme ou des produits de  moyen ou bas de gamme.

Tout dépend de la nature du ou des marchés  visés par le projet.

2-2-2 Variante suivant la taille du projet :

La relation entre les ventes prévues et la capacité normale de l'entreprise  doit être évaluée par diverses variantes.

Dans certains cas de type de produits notamment les produits nouveaux, la capacité de production de l'année 1 est surdimensionnée afin de satisfaire progressivement la demande croissante du produit. Ceci évitera de nouveau investissement pour répondre  à une hausse de la demande chaque fois qu'elle se manifeste.

Mais dans la mesure ou les travaux d'extension peuvent être conçus et exécutés rapidement, il serait souhaitable dans ce cas de sur-dimensionner faiblement la capacité du projet et de prévoir des extensions par séquences.

Dans tous les cas chaque variante des projets sera évaluée en terme de coûts et de recettes, et de choisir la variante la plus rentable. Nous verrons en analyse financière les différents outils d'appréciation. 

2-2-3  Variantes suivant la localisation de projet :

La localisation d'une entreprise dépend en général de deux facteurs :

· La proximité des facteurs de production ;

· La proximité de la clientèle.

a) La proximité des facteurs de production :

La localisation peut se faire en tenant compte de plusieurs facteurs de production qui sont autant de variantes :

· La proximité de la matière première.

· La proximité de certains facteurs de production (énergie, eau etc.) 

· La disponibilité de la main d'œuvre surtout spécialisée.

b) la localisation de la clientèle :

La localisation de la clientèle d'une entreprise peut se situer essentiellement dans un endroit bien défini auquel cas l'implantation peut se faire facilement. Par contre si la clientèle est éparpillée dans plusieurs zones (ou plusieurs villes ) le problème est alors de savoir :

s'il faut construire une grosse usine ou plusieurs petites unités dans les grandes villes afin de réduire les coûts liés à la distribution :

2-2-4  Variante suivant la date de réalisation :

Pour la réalisation d'une entreprise on peut se trouver sur deux cas.

· Réalisation entière de l'entreprise au temps T0.

· Réalisation échelonnée des investissements pour des raisons de contraintes financières par exemple.

         
Première cas 

Dans le cas où l'étude  de marché définirait  d'une manière précise  la demande  future  d'un bien qui est  connue et croissante, il  est conseillé de construire en une  seule  fois  une  unité de production  dépassant  largement  la demande initiale afin de disposer d'un surplus de production pendant plusieurs années. On disposera ainsi de beaucoup  plus de temps pour  préparer les extensions de l'entreprise.

Les variantes  de ce cas de figure sera la définition de l'ampleur  du surplus de production.

Cependant l'inconvénient  du surdimensionnement  initial est le coût élevé  des investissements.

Deuxième  cas : 

C'est le cas où  l'entreprise est dotée d'une capacité de production égale  ou inférieur  à la demande. On est dans un cas de figure où on laisse la demande dépasser l'offre afin de jouer sur la  rareté du produit avec comme conséquence une augmentation du prix.  

Ce choix est risqué et coûteux en terme de manque à gagner.

Il est difficile de dire à priori lequel des deux cas de figure est le meilleur (sur dimensionnement ou sous- dimensionnement ). Une étude plus ou moins poussée doit être entreprise pour chaque cas d'espèce.

On peut cependant dire que le second (sous-dimensionnement ) est plus souple puis qu'il permet d'être modifiable en cours de chemin, tandis que le premier ( sur dimensionnement ) peut est plus économique (économie d'échelle) mais plus coûteuse si la taille du marché est surestimée.

2-3 Les éléments de comparaison des variantes 

2-3-1 les éléments quantitatifs

Le choix d'une variante par rapport à d'autres se fera par la comparaison des coûts et avantages générés par chaque variante.

a) Evaluation des dépenses d'investissement 

Le responsable chargé de l'étude de projet doit toujours avoir à l'idée de minimiser les dépenses d'investissement sans alourdir les frais de fonctionnement futurs de l'entreprise.

Il établira ensuite un planning indiquant d'une manière précise année par année, les travaux à réaliser et les dépenses correspondantes. Comme on l'avait dit, il est nécessaire de majorer les coûts d'investissement pour parer à toutes dépenses imprévues liées à la réalisation de ces investissements.

Cette majoration est en général de 10% à 20%pour les projets dont on maîtrise plus ou moins les aléas mais elle peut atteindre 50 à 100% dans le cas de projet dépendant de conditions naturelles imparfaites : routes par exemple.

b) Evaluation de résultats d'exploitation

Nous verrons les détails du système de calcul dans le thème " Etude financière ". Cependant nous soulignerons ici que les grandes idées.

L'évaluation des résultats d'exploitation est un exercice beaucoup plus complexe que celle des investissements. En effet les dépenses d'exploitation portent sur toute la durée de vie du projet. Mais généralement cette durée est subdivisée en deux phases :

· Une phase de démarrage et d'adaptation qui débute à la fin des travaux d'installation et est caractérisée par une production qui monte en puissance progressivement.

· Une phase d'exploitation normale pendant laquelle la production atteint son niveau de croisière et où l'utilisation de l'équipement est constante.

La seconde phase est naturellement la plus longue et est caractérisée par une exploitation régulière c'est donc sur elle que va porter tous les efforts.

Cette phase est en effet une limite vers laquelle tendent les dépenses et les recettes d'exploitation de la phase d'adaptation.

La première phase doit être la plus courte possible car caractérisée par une sous-exploitation importante de l'équipement, elle concourt donc  à l'augmentation importante des charges d'exploitation.

c) Etablissement des échéanciers de dépenses et recette  

On peut instaurer, pour chaque variante un échancier de recettes et de dépenses c'est à dire un tableau donnant par chaque année les montants des recettes d'exploitation, des dépenses, d'exploitation,  et des dépenses d'inves-tissement.

Exemple d'une fiche d'établissement des échéanciers de dépenses et recette  

Variante n°____

	Année
	Recettes d'exploitation
	Dépenses d'exploitation
	Dépenses d'investissement

	2000

2001

2002

2003
	              x

              x

              x  

              x
	              x

              x  

              x 

              x
	                x         

                x 

                x

                x


La méthode la plus utilisée pour préparer la comparaison des variantes consiste à choisir une variante de référence que l'on étudie de manière approfondie et à évaluer ensuite les différences en plus ou moins pour tous les postes de recettes et de dépenses des autres variantes.

Cette méthode qui conduit à calculer des rentabilités relatives d'une solution par rapport à une autre n'est valable qu'à certains conditions :

· La solution de référence doit être une solution réaliste ;

· La rentabilité financière de la solution de référence doit être soigneusement étudiée. 

2-3-2  Les éléments qualitatifs de comparaison.

En plus des éléments quantitatifs décrits ci-dessus, chaque variante peut disposer de mérites ou d'inconvénients difficilement chiffrables. Ces éléments qualitatifs ne doivent pas pour autant être occultés de la comparaison des variantes.


Ils pourront  dans certains cas  départager des variantes  aux résultats financiers très proches. 


Comme exemple d'éléments qualitatifs, on peut citer les cas  liés à la  souplesse d'exploitation des équipements à choisir.

· L'adoption de matériel  utilisant plusieurs matières  premières facilitant l'approvisionnement, par rapport à un autre matériel  n'utilisant qu'un  seul type de matière première ;

· Le matériel  utilisant plusieurs  sources d'énergie  par rapport  à un matériel  à source  d'énergie unique ;

· La souplesse  d'exploitation peut  provenir  de l'adoption d'installations transformables c'est le cas de locaux à parois  amovibles par rapport à des magasins à parois fixes. 

Conclusion : 


On doit  garder  en mémoire certaines règles importantes à respecter lors de l'étude des variantes  d'un  projet d'investissement.


Pour des raisons de  rapidité dans la prise de décision  et de limitation  des frais d'étude il est  recommandé : 

· d'explorer toutes les variantes possibles ; 

· de limiter le nombre de variantes qui feront  l'objet d'une  étude très  poussée de comparaison.

Ces deux  principes ne  s'excluent  pas mais peuvent  au  contraire  coexister très  naturellement. Un  dialogue  permanent  entre technicien et économiste doit s'installer : le technicien propose une ou plusieurs variantes  que l'économiste peut  être amené  à lui demander de modifier  pour tenir  compte de certaines contraintes financières. Le technicien présentera  alors  une ou plusieurs nouvelles  variantes et le même processus pourra  continuer.


Au cours de ces dialogues, on verra  alors à la  fois naître de nouvelles variantes  et d'autres disparaître.


En faisant  ainsi  on sera assuré, d'une  part d'avoir  couvert toute la  gamme de variantes  possibles  et, d'autre part, de n'avoir finalement  retenu  que des variantes réalistes.


Types de dépenses d'investissement et d'exploitation pour un projet productif

a) Dépenses d'investissement 

1- Dépenses  préliminaires 

Premières investigations 

Recherches et  études techniques (nature du sol, analyse des matières 

premières, disponibilité et qualité de l'eau, mise  au point de procédé de fabrication, etc…). 


Etudes  économiques 


Etudes commerciales 


Etude de rentabilité  


Engineering 


Recherche de financement 


Conseil juridique. 

2- Terrain et aménagement du terrain 

Coût du terrain 

Frais notariaux 

Taxes et frais d'enregistrement 

Drainage 

Viabilisation 

3- Construction 

Fondations 

Bâtiment 

Puits 

Conduites d'eau et raccordement aux réseaux d'électricité, de 

téléphone et éventuellement de gaz



Réservoirs 



Evacuation eaux usées 



Clôtures 



Routes et chemins 



Logements du personnel 

4- Matériels

Machines 

Fondation pour machines 

Essai et mise en route 

Moteurs

Lignes électriques et téléphoniques 

Equipement électrique 

Matériel de transport intérieur

Véhicules

Equipement de bureau et fournitures 

Mobilier du personnel 

Equipement d'entretien 

5- Pièces de rechange 
On peut pour beaucoup d'activités estimer le coût d'un stock de 

sécurité à 20 % environ du coût total des matériels énumérés au poste 4. 

6- Ingénieur-conseil 

7- Immobilisations incorporelles 

Brevets 

Licence 

Droit de reproduction 

8- Frais de premier établissement 

Frais de construction de société

Frais d'émissions d'actions 

Intérêts intercalaires 

Mise en place d'un réseau de distribution 

Publicité 

Recrutement de personnel 

Formation du personnel (salaires, enseignement, frais de voyage) 

9- Provisions pour dépenses imprévues 

10-  Fonds de roulement 

On déterminera en particulier : 

· Le stock de matières premières et fournitures 

· Le stock de produits intermédiaires 

· Le stock de produits finis 

· Le délai moyen de payement de la clientèle.
b) Dépenses techniques d'exploitation 

1- Achats

Matières 

Combustibles 

Produit d'entretien 

Fourniture d'atelier

Fourniture de magasin 

Fourniture de bureau 

Emballages.

2- Frais de personnel 

Salaires 

Appointements 

Indemnités et avantages en espèces 

Commissions

Rémunération des administrateurs 

Charges sociales 

3- Impôts et taxes 

Taxes et impôts directes : 

· Patente 

· Impôts fonciers

· Taxes municipales et régionales, etc….

Taxes et impôts indirectes :

· Taxe sur la valeur ajoutée

· Taxe sur les prestations de services 

· Taxe locale

· Taxes sur le chiffre d'affaire, etc….

Impôts, taxes et droits d'enregistrement : 

· Droits d'enregistrement des actes et marchés 

· Timbres fiscaux, etc…

Droits de douane

Taxes professionnelles 

4- Travaux, fournitures et services extérieures 

Loyers 

Entretien et réparations 

Travaux à façon 

Fourniture d'eau, gaz, électricité 

Redevance pour brevets, licences, marques, etc….

Etudes, recherches et documentation 

Rémunération d'intermédiaire 

Honoraires 

Primes d'assurance 

5- Transport et déplacement 

Transport du personnel 

Voyage et déplacement 

Frêts et transport sur achats

Frêts et transport sur ventes 

6- Faits divers de gestion 

Publicité 

Fournitures de bureau 

Téléphone, téléscripteur, courrier 

Frais d'actes et de contentieux 

Subventions, cotisations 

Frais pour conseils d'administration et assemblées. 


Objectif : 


L'activité d'intégration  permet de mesurer le niveau de compréhension de la notion de variante et de ses applications. 

Consignes : 


Répondez aux questions suivantes :

Question A : 


Qu'est ce qu'une variante ? 

Question B : 


A quels niveaux de l'étude technique  on doit analyser les différentes variantes ? 

Question C : 


Quels sont les différents éléments de comparaison de variantes ?  


Réponses question A : 

Une variante de projet d'investissement est une solution  alternative à un projet donné présentant des caractéristiques ce substitualité  totale ou partielle et des spécificités technologiques, économiques, géographiques ou institutionnelles qui en fondent la différence.

Réponse question B : 


Les variantes doivent s'analyser au niveau : 

· Le processus de production ; 

· La taille du marché ;

· La date de réalisation.

Réponse question C : 


La comparaison des différentes variantes se fera en comparant les éléments  ci-dessous. 

· les dépenses d'investissement ;

· les éléments  d'exploitation ;

· échéancier des dépenses et recettes ;

· Certains éléments qualitatifs qui dépendent fortement de la nature du projet.  



Vous venez de terminer le thème sur les variantes techniques d'un projet. Vous avez apprécié son importance dans l'étude de projet. 


A travers ces intitulés de projet, imaginez les différentes variantes techniques qui peuvent être exploitées : 

· Projet maraîcher ; 

· Projet avicole ;

· Projet d'embouche ;

· Autres projets que vous aurez à choisir.


SOUS-THEME I  :  Rappel de quelques notions de 

   mathématiques  financières 

1-1 Intérêts composés. Capitalisation. Notion de valeur acquise. 

1-2 Plan épargne. 

1-3 Actualisation.  Notion  de valeur  actuelle.

1-4 Remboursement d'un  emprunt  par  annuités constantes.

1-5 Tableau  d'amortissement d'un emprunt.

SOUS-THEME II : RENTABILITE  FINANCIERE  DES 

  INVESTISSEMENTS 

2-1 Rappels de comptabilité  privée.

2-2 Rentabilité intrinsèque  d'un  investissement.

2-2-1 Critère du bénéfice  total  actualisé.

2-2-2 Critère du  taux  de rentabilité interne.

2-3 Rentabilité  des capitaux propres.


Dans ce cours  nous avons  procédé comme suit  :

· Dans un premier temps nous avons  défini dans le thème "Etude de marché"  les perspectives de vente de la gamme de produits que le projet  envisage de fabriquer. 

Il s'agit  de faire des prévisions sur la demande concernant  le produit fabriqué par le projet, demande  locale ou étrangère.  Selon  le marché  qu'on  désire  satisfaire  on doit  prévoir  à la  fois  les quantités  à  produire  ainsi  que les  prix  auxquels  on pourra les écouler. Les  problèmes  de commercialisation   doivent être  aussi pris  en compte. 
· Dans  un second temps dans l'étude  technique  nous avons pu vérifier  que la production  envisagée  est techniquement  possible  en tenant  compte de certains  facteurs  dont  les matières  premières, l’énergie, la main d'œuvre, le matériel etc.

Nous  avons exploré  toutes les possibilités (variantes) qui s'offrent pour la  

production  à moindre coût. 


Il s'agit  en troisième  lieu  de vérifier si financièrement  les  dépenses se justifient.  C'est l'objet de ce  thème "Etude  Financière".


Le projet productif  se présente comme un échange  dans le temps  entre les dépenses immédiates pour acquérir un outil de production  et des  recettes futures que l'on  tirera  de l'exploitation  de cet outil.


La question  à laquelle  doit  répondre l'étude financière est  la suivante : 


Parmi les diverses  possibilités  qui sont offertes  (variantes) quelles est la meilleure  variante et est-elle suffisamment intéressante pour justifier les dépenses initiales ?


L'étude financière  doit chercher  des  critères  pour répondre à ces  interrogations.


Un bon critère  de choix doit  avoir  les caractéristiques  suivantes : 

· Résumer en un seul chiffre tous les renseignements dont la connaissance est nécessaire pour une prise de décision correcte.

· Etre applicable à n'importe quel type de projet productif ;

· Etre simple et rapide à calculer.

Compte  tenu de ces remarques, ce  thème consacrera dans un premier  thème des rappels  de notions de mathématiques financières  et dans le second thème la définition de critères  de rentabilité  financière des investissements.



Objectif : 


Mettre à la  disposition de l'apprenant  quelques notions de mathématiques financières.

Consignes : 


Essayer  de répondre aux questions suivantes : 

Question A : 


Quand vous  déposez de l'argent dans un compte d'épargne ; qu'est ce que cet épargne produit ? 

Question B : 


Savez-vous comment calcule-t-on les intérêts ? 

Question C : 


Une somme de 100 F acquise  aujourd'hui  a-t-elle  la même  valeur  que 100 F qu'on va acquérir dans 10 ans ?   Pourquoi ? 

Temps approximatif  =  30 minutes 

Matériel requis          = Cahier de travail 

                                       Stylo ou crayon 


1-1  Intérêts  composés - capitalisation  -Notion de valeur acquise.

Une coopérative dépose  sur un  compte  bloqué, rémunéré au taux  de

12%,  une somme  de 100 000 F.


De quelle  somme disposera-t-elle dans 5 ans ?

Année 0
année 1 
année 2
année 3 
année 4 

                     

  0

    1                  2                   3                  4                   5

 C0                   C1                C2                 C3                C4                 C5

	Dates
	Capital à la date t
	Intérêts

	0

1

2

3

4

5
	100 000

100 000 + 12 000 = 112 000

112 000 + 13 440  = 125 440

125 440 + 15 053  = 140 493


140 493 + 16 859  = 157 352

157 352 +  18 882  = 176 234
	100 000 x  0,12  =  12 000

112 000 x 0,12   =  13 440

125 440  x  0,12  =  15 053

140 493  x  0,12  =  16 859 

157 352  x  0,12   =  18 882

  


Ou plus  généralement : 

	Dates
	Capital  à la  date  t
	Intérêts

	0

1

2

.

.

.

t - 1 

t

.

.

n - 1 

n 


	C0
C0 + i C0  =  C1

C1  +  i C1   =  C2
                     Ct-1

    Ct-1  +  iCt-1   =  Ct

              Cn-1 

Cn-1  +  iCn-1 = Cn


	        iC0

        iC1 

    iCt-1

   iCn-1



Les intérêts  produits au cours  de l'année  0 sont égaux  à  iC0.


Les intérêts  produits  au cours de l'année 1 sont égaux  à iC1.


Pour calculer  les intérêts  produits   au cours de l'année 1, on prend comme  base  de calcul C1 qui se  décompose  en  C0 capital  initial et iC0 intérêts  produits  au cours  de l'année 0. Les intérêts iC0 de l'année 0 produisent  donc à leur tour des  intérêts  au cours des  années  suivantes. 

On dit que les intérêts  ont été  capitalisés 

Pour calculer  les intérêts  produits  au cours de l'année t-1 on prend  comme  base de calcul la somme  globale Ct-1 qui se décompose  en capital  initial  +  somme des intérêts  capitalisés  au cours des périodes précédentes.  A chaque  période  les intérêts  sont fondus  avec le capital  du début  de l'année  pour former le capital  du début  de l'année  suivante : c'est la capitalisation des intérêts.

On parle  aussi  "d'intérêts composés"

En reprenant  le tableau  ci-dessus on a :  

C1 = C0  +  i C0    = C0(1+ i)

C2 = C1 + i C1    = C1(1 + i)  =  C0(1 + i)2  

C3 = C2  +  i C2   = C2(1+i)  =  C0(1 + i)3 

Cn = Cn-1  + i Cn-1  = Cn-1(1+ i)  =  C0(1 +i)n


Cn = C0(1 + i)n  s'appelle  la valeur  acquise  d'un capital  C0  placé  pendant  n  années  au taux  d'intérêts  i.


Application numérique  i = 12 % = 0,12 n = 5

C0  =  100 000 

C5  =  100 000  (1,12)5  = 100 000 x 1,762342  =  176 234  F 


Des tables  financières (table I)  donnent  les valeurs  de (1 + i)n pour différentes  valeurs  de i  (en colonne) et de n (en ligne).


1-2
Plan  épargne 

Une coopérative dépose  chaque  année  pendant  5 ans  une somme  de 

10 000 F sur un  compte  bloqué,  rémunéré au taux de 12 %.


De quelle  somme  disposera-t-elle à la date 5 ? 

a) Première méthode de calcul 

	Dates
	Dépôts
	Valeurs acquises à la  date 5

	0

1

2

3

4

5
	10 000

10 000

10 000

10 000

10 000 

10 000  
	10 000  (1,12)5 = 17 623

10 000  (1,12)4 = 15 735

10 000 (1,12)3 = 14 049 
10 000 (1,12)2 = 12 545

10 000  (1,12) = 11 200 

10 000            = 10 000 

	TOTAL
	-
	81 152


b) Deuxième méthode de calcul 


Le 1er dépôt, à la  date 0, reste 5 ans sur le  compte : sa valeur  acquise  à la date  5 est  10 000 (1,12)5.


Le 2ème dépôt, à la date 1, reste 4 ans  sur le compte :  sa valeur  acquise à la date 5 est de 10 000 (1,12)4 etc… 


La somme  globale  dont  disposera la coopérative à la date 5 est égale  à : K  = 10 000(1,12)5  +  10 000(1,12)4   +  10 000(1,12)3  +… + 10 000

     = 10 000 [1  +  1,12 + (1,12)2  +  (1,12)3 + (1,12)4  +  (1,12)5]


Dans le  crochet  on reconnaît  la somme  des n  premiers termes d'une progression géométrique. 


Sn-1 = 1 + q + q2 + ……. + qn-1 


Rappelons la  formule synthétique  qui permet  de calculer  Sn-1 



Avec 

K =  dépôt annuel 

i   = intérêt 

n  = nombre d'années

Revenons à notre plan épargne.

Sn-1 =  10 000 x (1,12)6 - 1   =  10 000  x  8,115189  =  81 152 F

                             0,12 














les tables financières (Table III) donnent les valeurs de (1 + i)n - 1   pour 

                                                                                                            i

différentes valeurs de i (en colonne) et de n (en ligne) 


1-3
 Actualisation. Notion de valeur actuelle 


Un adhérent doit 1 000 F à la coopérative, payables dans 1 an (capital et intérêts compris), 
au taux d'intérêt de 10%.


L'adhérent  veut se libérer immédiatement de sa dette au lieu d'attendre l'échéance des 12 mois.

Quelle somme doit-il verser qui soit équivalente à 1 000 F payables dans 1 an ? 


Cette somme √  placée pendant 1 an au taux de 10% doit donner 1 000 F.


√ +    0,1√   =  1 000                         √ (1,1)   = 1 000


√ = 1 000  =  909 F
                    1,1

On dira que  √   =  909 F est la valeur actuelle de 1 000 F.

disponible dans 1 an (le taux d'actualisation étant de 10%)


Plus généralement soit Cn une somme disponible dans n années ; le taux d'intérêt est i.


Quelle est la valeur actuelle  √   de cette somme Cn disponible dans n années ?


Cette somme  √   placée pendant n années au taux d'intérêt i doit donner Cn.

√ (1+i)n   =  Cn

Les tables financières (table II) donnent les valeurs de (1 + i)-n pour différentes valeurs de i (en colonne) et de n (en ligne).


Application numérique

Valeur actuelle de 5 000 F disponibles dans 6 ans (i = 10%)


 √  = 5 000(1,10)-6 = 5 000 x 0,564474 = 20822 F 

    1-4
 Remboursement d'un emprunt par annuités constantes 

Une coopérative emprunte, à une banque, une somme K à la date 0. Elle doit 

rembourser cet emprunt par n annuités a1, a2,…. an.




On a l'échéancier suivant :

Annuités de 

Remboursement :

                                      A1                a2                    a3………………………an

                 0                   1                   2                      3………………………n

          Emprunt K 

	Dates
	Emprunt
	Annuités de remboursement
	Valeurs actuelles à le date 0

	0

1

2

3

.

.
.

n
	K


	a1

a2
a3

an
	K

     a1

   1 + i

         a2

    (1 + i)2 

         a3

      ( 1 +  i)3
        an

        (1 + i)n


Pour comparer des sommes qui ne sont pas disponibles à la même date, il faut les ramener fictivement à une date commune (par exemple à la date 0) : on est donc conduit à calculer les valeurs actuelles des annuités de remboursement.


Toutes les sommes étant ramenées à la date 0, on doit écrire l'égalité suivante :

Valeur actuelle des sommes empruntées = somme des valeurs actuelles des annuités de remboursement.

	K =           a1   +      a2      +       a3     + …………………….+    an
                1+i        (1+i)2       (1+i)3                                          (1+i)n 


Cas particulier important : remboursement par annuités constantes 

                         K  =  a  1  -  (1+i)-n
                                              i


D'où           

             Avec a  = annuité constante de remboursement

                       K = capital emprunté 

                        i  = intérêt 

                        n = durée du prêt en années 

                                                                                                         i


Les tables financières (table IV) donnent les valeurs de  1    -   (1+i)-n  pour différentes valeurs de i (en colonne) et de n (en ligne)


Application numérique  

Une coopérative emprunte à une banque une somme K = 1 500 MF à la date 0 ; le taux d'intérêt est de 12%. L'emprunt doit être remboursé par 5 annuités constantes, la 1ère annuité venant à échéance un an après la date de l'emprunt.

K = 1 500 MF           i  =  12% = 0,12                 n  =  5



i                         1 500 X               0,12

a  = K    1 -  (1+i)-n                                   1   -  (1,12)-5        =  1 500  x  0,277410  


   a   ~   416

1-5
Tableau d'amortissement d'un emprunt

L'annuité de remboursement a est la somme globale versée chaque année par 

l'emprunteur. Le tableau d'amortissement de l'emprunt décrit année par année la ventilation précise de chaque annuité en ses 2 composantes : intérêts et remboursement du capital.


Pour effectuer cette ventilation, il faut se rappeler que les intérêts d'une année sont calculés sur le capital restant du au début de l'année.


Reprenons l'application numérique précédente.

K  =  1 500 MF ;    i  =  12% = 0,12   ;    n  =  5  (     a = 416
Les intérêts de l'année 0 sont calculés sur le total de la somme empruntée : 1 500 MF soit : 



1 500 x 0,12  = 180



l'annuité totale se montant à 416, la différence 416 - 180 = 236 sert à rembourser une partie du capital ("amortissement du capital") ; le capital restant du à la date est donc égal à :



1 500 - 236  =  1 264.

Les intérêts de l'année 1  sont calculés sur le capital restant du à la date 1    1 264 soit :



0,12  x  1 1264  =  152

La différence 416 - 152 = 264  sert à rembourser une partie du capital ; le capital restant du à la date 2 est égal à  1 264 - 264 = 1 000   etc…

	Date
	Capital restant du à la date t
	Intérêts
	Amortissement du capital
	Annuité

	0

1

2

3

4

5


	1 500

1 500-236 =

1 264

1 264-264 =

1 000

1 000-296 =

704

704-332 =

372

0
	0,12 x 1 500 =

180

0,12 x 1 264 =

152

0,12 x 1 000 =

120

0,12 x 704 =

84

0,12 x 372 =

44
	416 -180 =

236

416 - 152 =

264

416 - 120 =

296

416 - 84 =

332

416 - 44 =

372
	416

416

416

416

416


Cette ventilation est nécessaire  pour la comptabilité de la coopérative. 

· Les intérêts sont des frais financiers  comptabilisés parmi les  charges  du compte d'exploitation générale.

· L'amortissement  du capital  correspond  à une diminution des dettes de la coopérative et doit être  comptabilisé en diminution du poste correspondant du  passif du bilan (dettes à long terme). 


Objectif : 


Cette activité vous permet de maîtriser certains concepts de mathématiques financières. 

Consignes : 


Répondez aux questions  suivantes :

Question A : 


Le président  de la coopérative dépose 250 000 F de la coopérative dans un compte d'épargne. Ce dépôt est rémunéré à 10 %.


De combien la coopérative aura-t-elle  dans 3 ans ? 

Question B : 


Le comptable  de la ferme avicole  dépose chaque  année une somme de 50 000 F sur un compte bloqué rémunéré aux taux de 13 %. 


De quelle somme disposera-t-il au bout de 4 ans ? 

Question C : 


Quelle est la valeur actuelle de 15 000 F  disponibles dans 5 ans avec un taux d'intérêt de 12% ? 

Question D : 


Une coopérative emprunte à la banque agricole une somme de 2 000 000 de francs à la date T0, au taux d'intérêt de 14% remboursable par 6 annuités constantes.


La première annuité venant à échéance un an après la date d'emprunt. 


Calculez le montant des annuités ? 


Réponse question A : 


La coopérative aura 332 750 F.

Réponse question B : 


Au bout de 4 ans il aura 242 490 F. 

Réponse question C : 


La valeur actuelle est de 8 505 F. 

Réponse question D : 


Le montant de l'annuité constante est de 514 000 F.  



Une coopérative emprunte à une banque la somme de 50 000 000 F à la date T0 au taux d'intérêt de 15%. 


L'emprunt doit être remboursé au bout de 7 ans par annuités constantes.

a) Calculer le montant de l'annuité que la coopérative doit verser chaque année.

b) Etablir le tableau d'amortissement de l'emprunt suivant le modèle ci-dessous. 

	Date
	Capital restant dû à la date  T
	Intérêt
	Amortissement du capital
	Annuité

	0
	
	
	
	

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	6
	
	
	
	

	7
	
	
	
	




Objectif : 


Mettre à la disposition de l'apprenant des éléments d'appréciation financiers suffisamment pertinents pour aider à la prise de décision.

Consignes: 


Essayer de répondre aux questions suivantes : 


La réalisation d'un projet productif se présente comme un échange dans le temps entre les dépenses immédiates pour acquérir un outil de production  et des recettes futures qu'on tirera de l'exploitation de cet outil. 


Les questions auxquelles on doit répondre sont les suivantes : 

· parmi les diverses possibilités qui sont offertes pour produire un bien quelle est la meilleure et pourquoi ?

· la possibilité (ou variante) jugée la meilleure est-elle suffisamment productive pour justifier les dépenses initiales ?  


2-1 Rappels de comptabilité  privée.

Le compte d'exploitation  prévisionnel de la coopérative  pour l'année t, se 

présente sous la forme suivante :


Compte d'exploitation prévisionnel (année t)

	CHARGES
	PRODUITS

	Achats 

Frais de personnel

Impôts et taxes 

T.F.S.E                                               Dt
Transports et Déplacements 

Frais divers  de gestion 

-----------------------------------------------

Frais financiers                             Résultat

Dotation  aux amortissements            Brut 

Bénéfice d'exploitation             d'exploita-                  

                                                   Tion
	Ventes H.T.                                    Rt


Le résultat  brut  d'exploitation  =  R B E  = Rt - Dt = 

Frais financiers + dotation aux amortissements + Bénéfice d'exploitation de plus on a : Bénéfice  d'exploitation - Impôt sur le bénéfice = Bénéfice net après impôt 

d'où R.B.E. = Rt -Dt  = Frais financier  +  Dotation aux amortissements +  Impôt sur le bénéfice  +Bénéfice net après impôt. 

La  dotation  aux amortissements est une provision qui reste dans la coopérative. La somme des termes : Bénéfice  net après impôt + Dotation aux amortissements porte  le nom de cash-flow : c'est le solde qui reste dans la coopérative, une fois payées toutes les charges courantes.


Cash-flow = Bénéfice net après impôt +  Dotation aux amortissements par suite  le R.B.E peut s'écrire.




2-2 Rentabilité  intrinsèque  d'un investissement  

Soit  un projet  d'investissement  d'une durée de 4 ans caractérisés par : 

· Des dépenses d'investissement à la date 0 d'un montant  

Io   =  10 000 MF (MF  =  Milliers de Francs) 

· Des recettes annuelles  d'exploitation  comptabilisées  à la fin de chaque  année. Rt   =  7 000  MF (t = 1, 2, 3, 4,)

-     Des dépenses annuelles  d'exploitation  comptabilisées  à la  fin  de chaque année Dt  =  3 000  MF   (t = 1, 2, 3, 4,)

(Dépenses annuelles  d'exploitation avant  frais financiers et dotation aux amortissements).

Le solde  Rt   -   Dt  est donc  égal au résultat brut d'exploitation ( RBE).

On suppose, dans un premier temps, que la coopérative finance elle-même  la totalité des dépenses d'investissement  (10 000 MF) et qu'elle  est exonérée  de l'impôt sur le bénéfice.

D'après  ci-dessus 

RBE = Rt -Dt = Frais  financiers  + Dotation aux amortissements  + Cash flow 


Dans l'étude de la  rentabilité intrinsèque il n'y a pas de frais financiers (puisqu'il  n'y a pas d'emprunt) et il  n'y a  pas d'impôt sur le bénéfice (exonération) ; 


La formule devient : 

RBE = Rt - Dt  = Cash flow  : la totalité du RBE reste donc dans la coopérative.


On désire  étudier, dans ces conditions,  la rentabilité  de l'investissement.

Si la coopérative  a le choix entre :  

· placer ses capitaux aux taux de 7,5% ;

· investir dans les conditions décrites ci-dessus, quelle  décision doit-elle prendre ?

On est en  présence  d'un échéancier  de recettes et de dépenses qui 

s'échelonnent  entre la date  0 et la date n (durée de vie de l'investissement).

    Recettes     R1


R2

R3 


Rn 



        

              


                                

                0              1                           2                  3                             n


                     D1                         D2
          D3                           Dn
Dépenses 


      I0
	  Dates
	Dépenses d'investisse-ments
	Recettes annuelles d'exploitation
	Dépenses annuelles d'exploitation
	Solde
	Solde actualisé à la date 0

	0

1

2

3

.

.

.

n


	I0
	R1
R2
R3
Rn
	D1
D2
D3
Dn

	-Io
R1 - D1
R2 - D2
R3 - D3
Rn - Dn

	-Io

R1 - D1
1 + i

R2 - D2
(1+i)2
R3 - D3
(1 + i)3
Rn - Dn

(1+ i)n



On ne peut pas comparer directement des sommes qui ne sont pas disponibles à la même date. Il faut les ramener fictivement à une date commune (par exemple à la date 0) : 

On est donc amené à actualiser les soldes annuels successifs : 

La somme de ces soldes actualiser s'appelle le bénéfice total actualisé.

(  =   -  Io  R1 - D1      +     R2 - D2      +       R3 - D3     +……………..+   Rn - Dn

                     1+ i                  (1 + i)2                 (1+i)3                                      (1+i)n




Dans le cas particulier où les recettes et les dépenses annuelles d'exploitation sont constantes d'année en année.


R1  =  R2  =  ………………=  Rn  =  R 


D1  =  D2  =  ………………= Dn   = D 


La formule devient :


Les tables financières (Tables V) donnent les valeurs de   1 - (1 + i)-n  pour 

                                                                                                   i

différentes valeurs de i (en colonne) et de n (en ligne).


Nous allons calculer le bénéfice total actualisé B en prenant successivement comme taux d'actualisation…

1  = 2,5%     5%    7,5%     10%      12,5%      15%       17,5%       20%      22,5%     25%  

(  =  - 10 000  +  (7 000 - 3 000)   1 -  (1 + i)-4 

                                                                          i

	i
	1 - (1 + i)-4

i
	4 000  1 - (1 + i)-4
i
	B = - 10 000 + 4 000 1 - (1 + i)-4

i

	2,5

5

7,5

10

12,5

15

17,5

20

22,5

25
	3,762

3,546

3,349

3,170

3,006

2,855

2,716

2,589

2,471

2,362
	15 048

14 184

13 396

12 680

12 024

11 420

10 864

10 356

9 884

9 448
	5 048

4 184

3 396

2 680

2 024

1 420

864

356

· 116

· 552



Courbe représentative du bénéfice total actualisé en fonction du taux d'actualisation

6 000     *                 ( en  MF

5 000     *

4 000     *

3 000     *

2 000     *

1 000     *

                                                                                                                  r = 22%


                     2,5        5        7,5     10      12,5    15    17,5    20     22,5    25

                                                                                            (taux d'actualisation)

Taux de rentabilité interne  
Taux de rentabilité interne r est le taux qui annule le bénéfice total actualisé.


0 = - 10 000 + 4 000    1 - (1 + r)-4

                                                                                   r

1 -  (1 + r)-4   =  10 000      =   2,5

          

 r              40 000

les tables d'actualisation donnent 

	r =  22%


Décision  de la coopérative 


La coopérative est placée devant l'alternative suivante : 

· placer ses capitaux (10 000 MF) au taux de 7,5 %

· investir  

Comparons ces 2 éventualités à la date 4.

Si la coopérative   investit, on suppose qu'elle  place chaque année  son 

bénéfice annuel (4 000 MF), au taux de 7,5 %  jusqu'à  la date 4. 

                    PLACEMENT 



  INVESTISSEMENT 

	Dates
	Placement
	Valeurs acquises 

à la  date"4"
	Placements
	Valeurs  acquises à la date 4

	0 

1

2

3

4
	10 000
	10 000(1,075)4 = 13 355  
	4 000

4 000

4 000

4 000
	4 000(1,075)3 = 4 969

4 000(1,075)2 = 4 622

4 000(1,075) =  4 300 

4 000             =  4 000   

	TOTAL
	
	13 355
	
	17 891



Le 1er bénéfice de 4 000 MF sera  disponible  à la  date 1 ; la coopérative  le placera  jusqu'à  la date 4  sur  un compte  rémunéré  au taux de 7,5 %. Le dépôt restera  donc  3  ans sur le compte ; 

d'où la valeur acquise.


4 000(1,075)3  =  4 969 


Le  2ème bénéfice ne restera que 2 ans sur le compte ; d'où la valeur  acquise  4 000(1,075)2 =  4 622 etc…


17 891 > 13 355 : il est préférable d'investir plutôt que de placer. 


Produisons cette comparaison  de valeurs  acquises en termes de valeurs actuelles.


Nous avons  fait  la comparaison  suivante : 


4 000(1,075)3 + 4 000(1,075)2 + 4 000 (1,075) +  4 000 > 10 000(1,075)


Divisons  les 2 membres de l'inégalité  par  (1,075)4

4 000(1,075)3      4 000(1,075)2         4 000 (1,075)           4 000  >  10 000

                 (1,075)4               (1,075)4                  (1,075)4            (1,075)4                          

ou encore


- 10 000        4 000          4 000              4 000              4 000           >  0
                                 1,075         (1,075)2          (1,075)3         (1,075)4

                       ( (7,5%)  >  0 

D'où le critère du bénéfice  total  actualisé : 

On calcule le bénéfice total actualisé en prenant comme taux d'actualisation le taux auquel la coopérative  pourrait  placer ses capitaux io. 


Critère du taux de rentabilité  interne 


(  =  -10 000  +  4 000   +  40 000   +  4 000   +   4 000
                                       1 + i         (1+i)2        (1+i)3       (1+i)4
est une fonction  décroissante  de i (i est partout  en dénominateur)  ; 

par suite la comparaison  du taux  de placement io et du  taux  de rentabilité interne r (( (r) = 0) permet de conclure. 



Dans  la présente  étude nous avons 

Dans la présente  étude nous avons : 

Io  =  7,5 %

· (7,5%)  =  3 396 MF  >  0

Io  =  7,5%   < r =  22%


Il faut  donc  investir 

     2-3  Rentabilité  des capitaux propres 
             On précise  le plan  de financement réel  du projet : 

· La coopérative apporte  6 000 MF à la  date 0  (capitaux  propres ) ;

· La coopérative emprunte 4 000 MF à la date 0 à une  banque ;  le taux  d'intérêt est de  10%. Cet emprunt est remboursable  par 4 annuités constantes, la 1ère  annuité venant à échéance  un an  après  la date  de l'emprunt. 

De  plus La coopérative est  soumise  à  l'impôt sur les bénéfices : cet 

impôt est  de 40% du  bénéfice d'exploitation.


Pour obtenir  les cash  flow successifs de La coopérative il faut établir  les comptes d'exploitation prévisionnels de La coopérative de l'année 1 à l'année 4.

Pour  chaque  année  nous  aurons : 


RBE  =  Rt  -  Dt 

· Frais  financiers  (intérêts des emprunts) 

· Dotation  aux amortissements  

 

=  Bénéfice  d'exploitation 

· Impôt sur le bénéfice 

=   Bénéfice net  après  impôt  

Cash flow = Bénéfice net  après  impôt  +  Dotation  aux amortissements.

 Tableau d'amortissement de l'emprunt 

K = 4 000   ;   i  = 10 %   =  0,1  ;     n =  4 


a = K            i                  =  4 000   x    0,1         =   4 000 x 0,315471 

                      1- (1 + i)-n                                 1-(1,1)-4

a = 1 262  MF

	Dates
	Capital restant  du
	Intérêts
	Amortissement du capital
	Annuité

	0

1

2

3

4


	4 000 

3 138

2 190

1 147

0
	400

314

219

115
	862

948

1 043

1 147
	1 262

1 262

1 262

1 262



Dotation aux amortissements

Cette dotation  comptabilise chaque  année  l'usure des équipements parmi les charges de La coopérative.


La modalité  la plus simple de calcul de cette  dotation est la suivante : 


Dotation aux amortissements = Valeur d'acquisition  des équipements 








            Durée de vie 



(amortissements linéaires) 



=  Io  =  10 000  =  2 500 MF

                         n            4

Comptes d'exploitation  prévisionnels

	Dates                                   0
	1
	2
	3
	4

	RBE

Frais financiers 

(intérêts des emprunts)

Dotation aux amortissements
	4 000

   400 

2 500
	4 000 

   314 

2 500
	4 000  

   219 

2 500
	4 000 

   115 

2 500



	Bénéfice d'exploitation
	1 100
	1 186
	1 281
	1 385

	Impôts sur le bénéfice 40% 
	440
	474
	512
	554



	Bénéfice net après impôt
	660 
	712
	769
	831

	Cash flow
	3 160
	3 212 
	3 269
	3 331




Tableau d'emplois et de ressources de fonds

Le cash flow est le solde qui reste dans La coopérative une fois payées toutes les charges courantes.

Il faut maintenant prendre en compte :

· les dépenses d'investissement

· le financement de ces investissements (apport de capitaux, emprunt, remboursement de l'emprunt). 


Tous ces éléments vont être consignés dans le tableau d'emplois et de ressources de fonds.



Tableau d'emplois et de ressources de fonds 

	Dates
	0
	1
	2
	3
	4

	RESSOURCES
Capitaux propres 

Emprunt 

Cash flow 
	6 000

4 000
	3 160
	3 212
	3 269
	3 331

	Total Ressources
	10 000
	3 160
	3 212
	3 269
	3 331

	EMPLOIS

Dépenses d'investissement

Remboursement 

De l'emprunt
	10 000
	862
	948
	1 043
	1 147

	Total Emplois

 
	10 000
	862
	948
	1 043
	1 147

	SOLDE
	0
	2 298
	2 264
	2 226
	2 184




Rentabilité des capitaux propres 


Pour le calcul de la rentabilité des capitaux propres il faut considérer :

· Comme coûts : l'apport personnel de la coopérative (capitaux propres)

· Comme avantages : la chronique des soldes du tableau d'emplois et de fonds.

D'autre part, il faut prendre comme taux d'actualisation le taux i0  = 7,5 % auquel la coopérative pourrait placer ses capitaux.

( = - 6 000 +  2 298  +   2 264  +   2 226   +    2 184
                       1,075      (1,075)2   (1,075)3      (1,075)4
( =  -6 000 +  2 138  +  1 959  +  1 792  +  1 635   =   1 524


( =  - capitaux propres  +          solde actualisé du tableau  d'emplois 

                                                    et de ressources  de fonds 


Taux  de rentabilité  interne 


C'est le taux d'actualisation r qui annuel le bénéfice  total actualisé. 

( (r) = 0 = - 6 000   +   2 298   +   2 264   +   2 226   +   2 184 

                                      1 + r         (1+r)2       (1+r)3       (1+r)4  




                     =  18,5 %


                               

Objectif :


Maîtriser les critères  d'évaluation financière d'un projet productif. 

Consigne : 


Lisez attentivement l'énoncé et répondez aux questions.

Enoncé du problème


Soit un projet coopératif d'une  durée  de 6 ans caractérisé par : 

· des dépenses d'investissement  à la date 0 d'un montant 

io  =  7 000 MF  (MF  = Milliers de Francs) ;

· des recettes annuelles  d'exploitation comptabilisées à  la fin de chaque  année Rt =  5 000  MF (t  =  1, 2, 3, ……….6) ;

· des dépenses annuelles d'exploitation comptabilisées à   la fin de chaque  année Dt  =   3 000 MF (t   =   1, 2, 3, ……..6).

A) CALCULER LA RENTABILITE INTRINSEQUE 
On suppose que la coopérative finance lui-même la totalité des dépenses 

d'investissement  (7 000 MF).


On suppose de plus que la coopérative est exonérée de l'impôt sur les  bénéfices.

1) Dans ces conditions, calculer le bénéfice total  actualisé ( ; on prendra successivement  comme taux d'actualisation i  =  2,5%   5%    10%   12,5%     17,5%    20%.

2) Tracer la  courbe  qui représente la variation de ( en fonction  du taux d'actualisation  i.

3) En déduire  le taux de rentabilité  interne r.

4) Si la coopérative a le choix  entre : 

· Placer  ses capitaux  au taux de 10% ;

· Investir  dans les conditions  décrites ci-dessus quelle décision  doit-il prendre ?

On appliquera  successivement :

· Le  critère  du bénéfice  total  actualisé 

· Le critère  du taux  de rentabilité  interne.

B) CALCULER LA RENTABILITE  DES CAPITAUX PROPRES 
On précise  le plan  de financement  du projet : 

· la coopérative apporte  4 000 MF à la  date 0 (capitaux propres) ;

· la coopérative emprunte 3 000 MF à une  banque  au taux de 11% ; cet emprunt  est remboursable par 6 annuités constantes, la première venant  à échéance 1 an après  la date de l'emprunt. 

5) Déterminer  le montant  de l'annuité  de remboursement  de l'emprunt.

6) Compléter le compte d'exploitation  prévisionnel  (pour  les 6 années du projet, et déterminer pour chaque  année  le résultat  d'exploitation.

L'impôt  sur les bénéfices étant de 50% du résultat d'exploitation, 

déterminer le résultat net après impôt et le cash  flow.

7) Construire le tableau d'emplois et de ressources de fonds.

8) Etudier la rentabilité des capitaux propres  de la coopérative. 


A) Rentabilité  intrinsèque 
1)     RBE  =  Rt   -  Dt   = Frais financiers  +  Dotations aux amortissements  +            

        Bénéfice d'exploitation.

        De plus  Bénéfice  d'exploitation  -   Impôts sur les bénéfices  =  Bénéfice 

        Net après  impôts 

D'où RBE =  Rt  -  Dt   = Frais financiers  +  Dotations aux amortissements  +            

        Impôts bénéfices  +  Bénéfice après  impôt.

Ou encore 

(par définition Cash  flow =  Bénéfice net après  impôt +  Dotations aux amortissement.

Pour  le calcul de la rentabilité  intrinsèque  on suppose.

· qu'il  n' y a  pas d'emprunt  (donc pas de frais financiers) ;

· qu'il  n ' y a  pas d'impôts  sur les  bénéfices ; 

dans ces conditions  Rt - Dt  =  RBE  =  Cash  Flow : 

La totalité du RBE reste  dans l'entreprise.

Dans le calcul  du bénéfice total  actualisé  il faut  considérer : 

· Comme  coûts la totalité  des dépenses  d'investissement (io  =  7 000 MF) et d'exploitation ; 

· Comme avantages toutes les recettes d'exploitation.

	Dates
	Dépenses d'investissements
	Recettes d'exploitation
	Dépenses d'exploitation
	Solde 
	Solde actualisé 

	0

1

2

3

4

5

6


	7 000
	5 000

5 000

5 000

5 000

5 000

5 000
	3 000

3 000

3 000

3 000

3 000

3 000
	- 7 000

2 000

2 000

2 000

2 000

2 000

2 000
	- 7 000

2000

(1+i)

2000

(1+i)2
2000

(1+i)3
2000

(1+i)4
2000

(1+i)5
2000

(1+i)6


( =  -7000  +  2000  +  2000  +  2000   + …………2000

                         1+i       (1+i)2     (1+i)3                     (1+i)6


	I
	1- (1+i)-6
i
	2 000 1- (1+i)-6
i
	(

	2,5%

5%

7,5%

10%

12,5%

15%

17,5%

20%

22,5%

25%
	5,508

5,076

4,694

4,355

4,054

3,784

3,543

3,325

3,129

2,951
	11 016

10 152

9 388

8 710

8 108

7 508

7 086

6 650

6 258

5 902
	4 016

3 152

2 388

1 710

1 108

508

86

-350

-742

-1098


2) Tracer la courbe de variation 

Total actualisé en fonction  du taux d'actualisé
5 000

4 000

3 000

2 000

1 000








               R  =  18 %


                      2,5
5
7,5
10
12,5
15
17,5
20
22,5
25    i en %

                                                                                              (taux d'actualisation)

- 1 000

3) Taux  de rentabilité interne 

Le taux  de rentabilité  interne  r  est le taux qui  annule le bénéfice  total  actualisé.

0  =  - 7 000  +  2 000  1-(1 + r)-6
                                             r 
1-(1 + r)-6   =  7 000  =  3,5 

         r              2 000

Les tables d'actualisation  donnent :


4) Décision de  l'entrepreneur 

La coopérative est placée  devant  l'alternative  suivante : 

· Placer les capitaux (7 000 MF) au taux de 10% ;

· Ou bien Investir.

Si la coopérative investit, on suppose  qu'il place chaque année  son bénéfice  annuel ( 2 000 MF) au taux de 10% jusqu'à  la date  6. 

PLACEMENT 




INVESTISSEMENT  

	DATES
	PLACEMENT
	VALEURS ACQUISES A LA DATE 6
	PLACE-MENTS
	VALEURS ACQUISES A LA DATE 6

	0

1

2

3

4

5

6


	7 000
	7 000(1,1)6  =  12 400
	2 000

2 000

2 000

2 000

2 000

2 000
	2 000(1,1)5  =  3 221

2 000(1,1)4  =  2 928

2 000(1,1)3  =  2 662

2 000(1,1)2 =  2 420

2 000(1,1)  =  2 220

2 000          =  2 200

	
	
	12 400
	
	15 431


15 431  > 12 400  :   il est  préférable  d'investir plutôt  que de placer.

Traduire  cette  comparaison  de valeurs acquises  en termes de valeurs  actuelles.

Nous avons  fait  la comparaison  suivante : 

2 000(1,1)5  +  2 000(1,1)4  + 2 000(1,1)3  +  2 000(1,1)2  +  2 000(1,1) + 2 000  > 7 000(1,1)6  

Divisons  les deux membres  de l'inégalité  par (1,1)6 

2 000(1,1)5  +  2 000(1,1)4  + 2 000(1,1)3 + 2 000(1,1)2  +  2 000(1,1) + 2000 > 7 000        

         (1,1)6             (1,1)6               (1,1)6             (1,1)6              (1,1)6         (1,1)6
Ou encore

- 7 000 +  2 000   +  2 000   +     2 000    +   2 000  +  2 000   +   2 000   +   >   0

                 (1,1)        (1,1)2          (1,1)3        (1,1)4      (1,1)5       (1,1)6
( (10%)  >  0

D'où le critère  du bénéfice  total actualisé   :  

On calcule le bénéfice total actualisé en prenant comme taux d'actualisation  le taux  auquel la coopérative pourrait placer  ses capitaux  


Si   ( > 0    il faut investir


Si   ( < 0    il faut placer

Critère du taux de rentabilité interne
( = -7 000 +  2 000  +  2 000  + ……….. +  2 000
                       1 + i      (1 + i)2                      (1 + i)6
Est une fonction décroissante de i (i est partout en dénominateur) ;                                                                                                                            

Par suite la comparaison du taux de placement io et du  taux de rentabilité interne r  (( (r) = 0). permet de calculer :


Si Taux de placement io < taux de rentabilité interne 

==>   (  (io) > 0      :  il faut investir.


Si Taux de placement io > Taux de rentabilité interne 

==>    ( (io) < 0     :   il faut placer 


Dans le présente étude nous avons.

                                        io  =  10%

	( (10%)  =  1 710  >  0

io  =  10%   <  r =  18%

Il faut donc investir


B) Rentabilité des capitaux propres 

5) Tableau d'investissement de l'emprunt 


Somme empruntée   K = 3 000 MF.


Taux d'intérêt     i  =  11% 

Nombre d'annuités de remboursement    n  =  6 ans  


Calcul de l'annuité de remboursement

a =  K            i               =   3 000  x              0,11             =   709

              1 - (1 + i)-n                                              1 - (1 + 1,11)-6

	Dates
	Capital restant du
	Intérêt
	Amortissement du capital
	annuité

	     0

     1

     2  

     3 

     4

     5 

     6


	3 000

2 521 

2 200  

1 733  

1 215  

  540

      0
	     330

     288

     242

     191

     134

      70

     
	        379

        421

        467

        518

        575

        639
	        709

        709

        709

        709

        709

        709


1) Compte d'exploitation prévisionnelle.

Dotation aux  amortissements  =  valeur d'acquisition des équipements
                                                                           Durée de vie

Dotation aux amortissements :  Ie  =  7 000  =  1 167

                                                   n         6    

	Dates


	0
	1
	2
	3
	4
	5
	6

	RBE 

Frais financiers dotation aux amortissements 
	-
	2 000

330

1 167
	2 000

288

1 167


	2 000

242

1 167
	2 000

191

1 167
	2 000

134

1 167
	2 000

70

1167

	Résultat d'exploitation 
	-
	503
	545
	591
	642
	699
	763



	Impôt sur les bénéfices 
	-


	251
	272
	295
	321
	349
	381



	Résultat  net après  impôts 
	-
	252
	273
	296
	321
	350
	382



	Cash  flow 
	-
	1419
	1440
	1463
	1488
	1517
	1549




2) TABLEAU D'EMPLOIS ET DE RESSOURCES  DE FONDS 
	DATES


	0
	1
	2
	3
	4
	5
	6

	RESSOURCES 

Capitaux  propres 

Emprunt 

Cash flow  
	4 000

3 000
	1 419 
	1 440 
	1 463
	1 488
	1 517 
	1549

	Total ressources 


	7 000
	1 419 
	1 440 
	1 463
	1 488
	1 517
	1549

	EMPLOIS 

Dépenses  d'Investissement

Remboursements d'emprunts 


	7 000
	379
	421
	487
	518
	575
	639

	Total emplois 
	7 000
	379
	421
	487
	    518
	575
	639

	Solde 
	0
	1 040
	1 019
	996
	970
	942
	910



	Solde Actualisé (10%)
	0
	945
	342
	748
	662
	585
	514


8)   Etude de la rentabilité des capitaux propres :

Pour le calcul de la rentabilité  des capitaux propres  il faut considérer : 

-  Comme coûts : l'apport personnel  de la coopérative(capitaux propres) ;

- Comme avantages : la chronique des soldes du  tableau d'emplois et de ressources de fonds.

(  =  -4 000   +  1040    +    1019    +   996    +   970     +  942   +  910  

                             1,1           (1,1)2      (1,1)3       (1,1)4     (1,1)5   (1,1)6  

     =  -4 000  +   945      +   842    +   748    +   662   +  585   +   514 

(   =   296

taux de rentabilité interne 

(  =  -4 000   +  1040    +    1019    +   996    +   970     +  942   +  910    =  0

                            1+r           (1+r)2      (1+r)3     (1+r)4     (1+r)5   (1+r)6
                                     r   =  12,5%



Vous venez de terminer le thème étude financière. 

A l'aide de  l'étude de cas que vous trouverez en annexe il vous est demandé de faire une évaluation financière du projet Coopérative de Fabrication de Sac (COFOSAC) : 

· déterminer le taux de rentabilité financière intrinsèque du projet ;

· déterminer la rentabilité des capitaux propres et des capitaux investis.

 

I- PRESENTATION DU PROJET 

1- Présentation 

L'Union Nationale des Coopératives Agricoles (UNCA) envisage de créer une fabrique de sacs d'emballage des produits agricoles. 

2- Localisation 

L'usine sera réalisée près d'une ville qui offre des infrastructures appro-

priées telles que communications routières, réseau de chemin de fer, qui facilitent les déplacements de personnes et des marchandises vers d'autres zones du pays, réseaux de communication téléphoniques, etc.

3- Production  annuelle 

La production  prévue  en année de croisière est de 7,3 millions de sacs. 

L'investissement étant réalisé l'année 0, cette production de  croisière est atteinte à la  3e année.


L'usine  fonctionne à : 

· 25% de sa capacité la première année ; 

· 67%  de sa  capacité la deuxième  année ;

· 100% de sa capacité à partir  de la troisième année.

4- Besoins annuels en fibres 

Pour obtenir  une production  de 7,3 millions de sacs  par an,  il est nécessaire de disposer de 8 000 tonnes de fibres. La fibre sera importée  hors taxes pour toute  la durée de vie du projet. 

5- Emploi  de la main-d'œuvre 

L'usine  utilisera  510 personnes. Le coût de la main-d'œuvre et du personnel technique local et expatrié, fixé selon les rétributions effectives de l'année 1, s'élève à  408,9 millions  de FCFA en année  de croisière, dont 10%  vont aux expatriés. 

6- Investissements 

L'investissement  s'élève  à 5 050 millions  de FCFA et se décompose comme suit ( en millions de FCFA).

Génie civil 


Terrain …………………………………………………..171


Travaux et bâtiments…………………………………..1 208

Equipements 


Machines ………………………………………………2 762


Installations diverses ………………………………….    195


Véhicules ……………………………………………...        9

Fonds de roulement …………………………………………    705


Le fonds de roulement  est calculé de la manière suivante : 

· Stocks de fibre : 188,5 jours de la consommation annuelle ;

· Deux mois de salaire ;

· Un mois de chiffre  d'affaires pour les clients.

La durée  de vie  des immobilisations amortissables est ainsi  estimée : 


Bâtiments et travaux publics ………………………….     30 ans 


Machines ………………………………………………    16 ans 


Installations diverses …………………………………..      8 ans 


Véhicules ………………………………………………      4 ans 


La durée  de vie du projet  est de 16 ans.

7- Impôt 

L'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux est fixé à 33% et n'est 

applicable qu'à partir du moment  où l'entreprise  réalise effectivement  des bénéfices. 

8- Données  de base 

· Prix de vente du sac produit localement : de 403 FCFA.

· Prix CAF de la fibre  importée : 94 850 FCFA la tonne.

9- Financement 

L'investissement, d'un montant total de 5 050 millions de FCFA, est financé 

par des fonds propres à raison de 1 000 millions de FCFA.


Le complément, soit 4 050 millions  de FCFA, est assuré par un bailleur de fonds sur la base d'un prêt à long terme (16 ans) au taux de 3% par an accordé l'année 0. Le remboursement par annuités constantes du principal et des intérêts commence à partir  de l'année 1.

10- Données sur le marché du sac de jute 

Importations actuelles 


Jusqu'à présent, les besoins locaux en sacs de fibre ont toujours été satisfaits par l'importation. l'installation de la COFOSAC doit permettre d'alimenter le marché intérieur.

Structures des prix et taxes 


Le prix à l'importation d'un sac est de 260 FCFA CAF.


Les sacs de jute ne sont pas classés dans la rubrique "produits du cru". De ce fait, ils ne sont pas agréés au régime de la tarification douanière préférentielle, qui diffère selon  que le produit est de  provenance CEAO, CEE ou autres. Ils appartiennent  à la rubrique 62-03-01 de la tarification douanière, et sont frappés  de droits et taxes à l'importation de 92% sur la valeur CAF.


Ainsi, le prix  moyen pratiqué sur le marché pour les produits importés s'élève à 500 FCFA le sac (TTC).

Demande intérieure 


Sur la base des quantités produites par les unités consommatrices de sacs, les besoins  peuvent être ainsi  estimés en fonction des secteurs d'utilisation : 

· Agriculture :

· Arachide …………………………………..    2  100 000 sacs 

· Coton ………………………………………       400 000 sacs 

· Riz ………………………………………….   1 000 000 sacs 

· Mil et sorgho ……………………………….   1 300 000 sacs 

· Industrie :

· Blé …………………………………………..      800 000 sacs 

· Sucre ………………………………………...     300 000 sacs 

· Sel ……………………………………………  1 400 000 sacs 

Au total, les besoins  sont estimés à 7,3 millions de sacs par an pour tous 

les secteurs concernés. Ces besoins n'intègrent pas ceux du maraîchage, du commerce, du transport et des services militaires.

Concurrence 


La COFOSAC sera la seule unité de production de sacs de fibre en activité dans le pays.

11- Données d'exploitation prévisionnelles 

	Postes
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	Fibre d'importation 

Huile 

Carburant 

Electricité 

Entretien : 

     Machines 

     Bâtiments 

     Véhicules 

     Installations diverse

Salaires 

Frais généraux : 

      Assurances 

     Divers 

     Mise en marche 
	190

23,3

3,1

50,2

20,1

19

3,7

3,1

102,2

15,5

24,8

20,2
	508,5

62,3

3,1

134

54,3

25

3,7

7,8

274

20,8

37,2
	759

93

4

200,9

74,4

31

5,0

12,4

408,9

20,8

46,5
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                               t   =   n


                                                  Rt   -    Dt 


(    =    - Io   +                           (1  +  i)t





                              t     =   1





(   =    -Io    +  (R  - D)  1  -  (1  + i)-n


                             i
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Si Taux de placement io < Taux de rentabilité  interne r
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Si  taux de placement  io >  Taux de rentabilité  interne r





                        (  (io)      <  (  (r) = 0 il faut  placer 
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